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IV. RETOURS VOLONTAIRES ASSISTES

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IV.1
Aide au retour profitant aux migrants
et aux gouvernements

10 257 900 18 244 400 28 502 300

IV.2 Retour et r� int� gration de nationaux qualifi� s 570 400 897 200 1 467 600

Total 10 828 300 19 141 600 29 969 900

Introduction

231. Les retours volontaires assist
�
s font partie int

�
grante d’une approche globale de gestion

des flux migratoires, et plus particuli � rement des migrations irr
�
guli � res. Lorsque des 

�
migr

�
s ne

peuvent plus rester dans le pays qui les a accueillis, l’aide au retour offre une alternative plus
humaine et plus rentable au retour forc

�
. Au moyen d’un soutien logistique et financier, l’OIM

vient en aide à  ces migrants, qui se trouvent souvent bloqu
�
s dans un pays 

�
tranger, dans

l’incapacit
�
 de regagner leur pays en s

�
curit

�
 et dans la dignit

�
. Lorsqu’elle est mise en œ uvre de

mani � re diligente, et en conjonction avec des syst � mes efficaces d’asile et de contrô le des
fronti � res, l’aide au retour peut contribuer à  pr

�
server l’int

�
grit

�
 des syst � mes de migration

r
�
guli � re et exercer un effet dissuasif sur les autres candidats à  la migration irr

�
guli � re. Lorsque ce

retour s’effectue en parall � le avec des conseils dispens
�
s aux migrants et avec des mesures de

protection des droits des rapatri
�
s et des formules de d

�
veloppement en faveur de la

communaut
�
 dont ils sont issus dans le pays d’origine, il tend à  prendre un caract � re plus

durable. C’est la raison pour laquelle les pays de destinations compl � tent de plus en plus souvent
les retours par des mesures de r

�
int

�
gration.

232. Certains pays d’origine profitent eux aussi de l’aide au retour de ressources humaines
expatri

�
es dont ils ont bien besoin. Les nationaux diplô m

�
s et qualifi

�
s qui rentrent au pays apr � s

avoir 
�
t
�
 form

�
s, avoir v

�
cu et travaill

�
 à  l’

�
tranger peuvent injecter des id

�
es, des comp

�
tences et

techniques nouvelles dans les secteurs socio-
�
conomiques cl

�
s et en faire b

�
n
�
ficier la formation

du personnel local.

233. Grâce à  sa pr
�
sence dans de nombreux pays et aux accords de port

�
e mondiale qu’elle a

conclus avec des transporteurs a
�
riens internationaux, l’OIM est la mieux plac

�
e pour assurer

cette aide au retour volontaire. Les retours volontaires assist
�
s comptent pour une part importante

dans les mouvements de migrants de l’OIM. Des programmes plus coop
�
ratifs et à  caract � re plus

multilat
�
ral sont en train de se mettre en place entre les pays d’origine, de transit et de

destination, et un soutien accru sera accord
�
 à  l’aide à  la r

�
int

�
gration afin de faciliter les retours.

234. Les projets et programmes relevant de ce service s’inscrivent dans les sous-cat
�
gories

suivantes:

� Aide au retour apport
�
e aux migrants et aux gouvernements: Une aide avant le d

�
part,

durant le transport et apr � s l � arriv
�
e est accord

�
e aux demandeurs d � asile d

�
bout

�
s, aux

migrants irr
�
guliers, aux migrants abandonn

�
s sans ressources dans des pays de transit,

aux 
�
tudiants se trouvant sans ressources à  l � � tranger, aux personnes ayant b

�
n
�
fici

�
d �une protection temporaire qui a cess

�
 de s � appliquer, et aux autres personnes se

trouvant dans des situations analogues. Les programmes de retour de l �OIM sont soit
propos

�
s de mani � re g

�
n
�
rale à  tous les migrants se trouvant en situation irr

�
guli � re, soit

façonn
�
s sur mesure en fonction des besoins de groupes sp

�
cifiques.

� Retour et r
�
int

�
gration de nationaux qualifi

�
s (RQN): Le retour et la r

�
insertion�

conomique/professionnelle des nationaux form
�
s et qualifi

�
s de l’

�
tranger peut profiter

au processus nationaux de d
�
veloppement ou de reconstruction des pays en
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d
�
veloppement ou en transition. Les projets RQN englobent le recrutement, le placement,

le transport et une aide limit
�
e en cours d’emploi, et peuvent contribuer à  façonner

l’environnement 
�
conomique et social des pays d’origine d’une mani � re qui encourage les

retours futurs.

IV.1 Aide au retour profitant aux migrants et aux gouvernements

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IV.1.1
Retour g� n� ral de migrants et de demandeurs
d �asile d� bout� s et soutien aux gouvernements
sur le plan de l �aide au retour volontaire

5 251 400 6 904 900 12 156 300

IV.1.2 Retour g� n� ral et r� int� gration de Bosniaques 118 500 58 000 176 500

IV.1.3

Coop� ration entre les Etats Membres de l �UE
et les Etats d �Europe centrale et orientale candidats
à  l �adh� sion concernant le retour et la r� int� gration
des demandeurs d �asile (RCA Phase II)

109 100 370 400 479 500

IV.1.4
Retour volontaire et r� int� gration de nationaux
bosniaques âg� s des pays nordiques

157 800 44 000 201 800

IV.1.5
Aide au retour des non-citoyens d’origine russe
se trouvant en Lettonie

21 600 40 000 61 600

IV.1.6
Aide au retour volontaire et r� int� gration de
personnes d� plac� es des Balkans r� sidant en Italie

169 100 303 200 472 300

IV.1.7
Programme humanitaire de retour au Kosovo
(KHRP)

3 535 900 9 662 800 13 198 700

IV.1.8 Projet d’information concernant le Kosovo (KIP) 427 900 427 900

IV.1.9
Centre d’information sur le retour et la
r� installation en Gr� ce

31 200 31 200

IV.1.10
Soins aux migrants irr� guliers et retour
volontaire –  Indon� sie

406 000 800 000 1 206 000

IV.1.11 Retour volontaire de migrants irr� guliers
bloqu� s en Albanie

3 800 33 600 37 400

IV.1.12
Syst� me d � information et d �orientation pour
les rapatri� s en Afghanistan

25 600 27 500 53 100

Total 10 257 900 18 244 400 28 502 300

IV.1.1 Retour g � n � ral de migrants et de demandeurs d’asile d � bout � s et soutien aux
gouvernements sur le plan de l’aide au retour volontaire

235. Pour faciliter le retour dans des conditions humaines des demandeurs d’asile d
�
bout

�
s ou

leur r
�
installation dans un pays tiers, l’OIM poursuivra cette activit

�
 en 2002 dans le cadre des

programmes de retour g
�
n
�
ral.  L’assistance ainsi fournie couvrira les dispositions relatives au

transport jusqu’à  la destination finale, y compris dans certains cas, le paiement d’une prime à
l’arriv

�
e.  Certains bureaux de l’OIM apportent 

�
galement soutien et conseil aux agences

gouvernementales concern
�
es et à  d’autres partenaires.  Les gouvernements et agences qui

sollicitent les services de l’OIM prennent à  leur charge les d
�
penses correspondantes.
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236. Le programme REAG (à  l’exclusion du retour de Kosovars d’Allemagne, voir le chapitre
IV.1.7), qui est mis en œ uvre par l’OIM pour le compte du Gouvernement f

�
d
�
ral et des Laender

en Allemagne, devrait faciliter le retour d’environ 4 800 personnes.  Le budget du programme
REAG (non compris le volet relatif aux Kosovars) en 2002 est estim

�
 à  2 330 300 USD.  Une aide

similaire au retour sera fournie à  quelque 9 500 personnes au d
�
part d’un certain nombre d’autres

pays europ
�
ens, à  savoir : la Belgique, la R

�
publique tch � que, la Finlande, la Hongrie, les Pays-

Bas, la Slov
�
nie, la Suisse, le Portugal et le Royaume-Uni, ainsi qu’à  un certain nombre de

personnes pour lesquelles les d
�
placements ont 

�
t
�
 pr

�
pay

�
s par des r

�
pondants.

Ressources budg 	 tis 	 es : 12 156 300 USD

IV.1.2 Retour g � n � ral et r � int � gration de Bosniaques

237. En conformit
�
 avec les directives concernant l’utilisation du Fonds pour le retour g

�
n
�
ral,

l’OIM continuera de faciliter le retour volontaire et la r
�
int

�
gration des Bosniaques r

�
sidant

aujourd’hui en ex-Yougoslavie et qui souhaitent rentrer chez eux mais n’en n’ont pas les moyens.
En plus des programmes bilat

�
raux int

�
gralement financ

�
s qui ont d

�
jà  

�
t
�
 mis sur pied, l’OIM

facilitera le retour des migrants qui r
�
sident dans des pays ne leur offrant aucune assistance

financi � re à  cet effet.  L’assistance aux migrants qui font le voyage de retour pourrait comprendre
le paiement des frais de transport, de l’argent de poche, l’

�
tablissement des documents, une

indemnit
�
 pour frais de bagage et pour h

�
bergement en transit si n

�
cessaire, ainsi que d’autres

besoins de r
�
int

�
gration.

Ressources budg 	 tis 	 es : 176 500 USD

IV.1.3 Coop � ration entre les Etats Membres de l’UE et les Etats d’Europe centrale et orientale
candidats à l’adh � sion concernant le retour et la r � int � gration des demandeurs d’asile
(RCA Phase II)

238. Ce projet s’appuie sur les activit
�
s et les r

�
alisations du Projet d’aide au retour et de

services de conseils (RCA ) ayant favoris
�
 le retour volontaire de demandeurs d’asile d

�
bout

�
s de

Slovaquie, de Roumanie et de R
�
publique tch � que.  Cette initiative facilitera la fourniture de

services sociaux aux communaut
�
s de r

�
installation sur la base des r

�
sultats des travaux de

recherche effectu
�
s sur les facteurs qui influent sur la d

�
cision d’

�
migrer.  Dans le cadre de ces

projets, des activit
�
s seront d

�
ploy

�
es en Irlande, en Belgique, aux Pays-Bas, en R

�
publique

tch � que, en Slovaquie, en Roumanie, en Bulgarie, en Hongrie (dans le cadre de ce dernier pays,
uniquement au niveau du renforcement des capacit

�
s).  Ce projet viendra en aide à  quelque 800

demandeurs d’asile, et permettra d’effectuer un suivi au niveau de la r
�
int

�
gration de ceux qui

ont 
�
t
�
 assist

�
s lors de la phase pr

�
c
�
dente.  Parmi les activit

�
s d

�
ploy

�
es à  cette occasion, on peut

citer des services de conseil à  l’intention des rapatri
�
s dans les domaines du logement, de

l’
�
ducation et de la sant

�
, une orientation professionnelle et une formation d � s le retour dans le

pays d’origine, un renforcement des capacit
�
s aux fins d’am

�
liorer la fourniture des services et le

d
�
veloppement local des communaut

�
s dans lesquelles les demandeurs d’asile viennent se

r
�
ins

�
rer.   

Ressources budg 	 tis 	 es : 479 500 USD

IV.1.4 Retour volontaire et r � int � gration de nationaux bosniaques âg � s des pays nordiques

239. Ce projet a pour but de faciliter le retour volontaire et la r
�
int

�
gration de personnes âg

�
es

originaires de Bosnie-Herz
�
govine et r

�
sidant aujourd’hui dans des pays nordiques, grâce à  une

formule d’assistance int
�
gr

�
e.  Avant le d

�
but des retours, des efforts ont 

�
t
�
 d

�
ploy

�
s plus

sp
�
cialement au niveau du renforcement des capacit

�
s dans les communaut

�
s locales d’accueil

afin de veiller à  ce que les b
�
n
�
ficiaires soient int

�
gr

�
s de mani � re appropri

�
e d � s leur retour et

qu’ils n’aient pas besoin d’une aide ext
�
rieure lorsque le projet sera venu à  son terme.  Des
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r
�
seaux ont 

�
t
�
 cr

�
�
s parmi les rapatri

�
s qui pourront ainsi proc

�
der à  des 

�
changes de vues et�

valuer les formules d’assistance sociale offertes dans les r
�
gions cibles.  Les rapatri

�
s se voient

ainsi offrir des logements, des soins m
�
dicaux, des formules d’assurance maladie et une pension

de retraite en Bosnie-Herz
�
govine.  Quant aux personnes qui ont des besoins particuliers en

mati � re de logement, elles sont dirig
�
es vers les municipalit

�
s disposant de centres d’accueil

appropri
�
s.

240. La coop
�
ration qui s’est instaur

�
e à  cette occasion entre les pays nordiques et les pays

d’origine constitue un pas encourageant dans l’
�
laboration d’une approche commune ax

�
e sur

l’am
�
lioration des initiatives de retour volontaire et de r

�
int

�
gration.  Les efforts conjoints de tous

les pays concern
�
s permettront de r

�
pondre aux besoins sp

�
cifiques d’un groupe cible de

personnes vuln
�
rables qui, sans cela, ne pourraient pas b

�
n
�
ficier des possibilit

�
s d’aide

existantes.

Ressources budg 	 tis 	 es : 201 800 USD

IV.1.5 Aide au retour des non-citoyens d’origine russe se trouvant en Lettonie

241. Une aide humanitaire est accord
�
e aux non-citoyens d’origine russe vivant en Lettonie

dans le cadre de l’Accord conclu entre les Gouvernements letton et russe concernant la r
�
gulation

du processus de migration et la protection des droits des migrants.  Une aide au transport est ainsi
accord

�
e à  la communaut

�
 russe de Lettonie pour lui permettre de regagner la F

�
d
�
ration de

Russie.  Toutes les demandes sont examin
�
es avec soin afin de veiller à  ce que cette assistance soit

offerte uniquement aux personnes qui n’ont pas encore b
�
n
�
fici

�
 d’autres projets proposant une

aide au retour.  L’aide au transport et l’assistance sociale ne sont accord
�
es qu’avec l’entier

consentement de l’Etat d’accueil.  Ce projet est mis en œ uvre en 
�
troite collaboration et en

partenariat avec le Gouvernement letton, l’Ambassade de la F
�
d
�
ration de Russie en Lettonie et

les ONG locales.

Ressources budg 	 tis 	 es : 61 600 USD

IV.1.6 Aide au retour volontaire et r � int � gration de personnes d � plac � es des Balkans
r � sidant en Italie

242. Dans le contexte des politiques et de la l
�
gislation migratoire italienne, ce projet vise à

faciliter, pour le Gouvernement italien, la mise en place d’un m
�
canisme destin

�
 à  encourager des

retours volontaires de migrants auxquels une protection temporaire a 
�
t
�
 accord

�
e, et ce en�

valuant les conditions d’un tel retour volontaire et en donnant leur accord à  l’octroi de formules
d’assistance destin

�
es aux groupes vuln

�
rables et aux travailleurs qualifi

�
s.  Les activit

�
s

d
�
ploy

�
es dans ce cadre comprennent la fourniture de s

�
ances d’orientation pour les groupes de

nationaux appartenant aux m � mes communaut
�
s locales, en coordination avec des institutions

partenaires dans les pays de retour, le but 
�
tant de faciliter la r

�
insertion sociale et professionnelle.

Enfin, des mesures en mati � re de transport seront prises en parall � le avec l’aide fournie
pr

�
alablement au d

�
part et apr � s l’arriv

�
e.

Ressources budg 	 tis 	 es : 472 300 USD

IV.1.7 Programme humanitaire de retour au Kosovo (KHRP)

243. En r
�
ponse 

�
manant de divers gouvernements ayant accord

�
 un asile temporaire aux

Kosovars à  la suite de la guerre, l’OIM continuera d’apporter son soutien en favorisant les retours
volontaires et la r

�
int

�
gration.  A cet effet, elle travaille en 

�
troite coordination avec les

gouvernements concern
�
s, le HCR et la MINUK, afin de transporter les rapatri

�
s jusqu’à  leur

destination finale à  leur arriv
�
e au Kosovo.  La plupart des rapatri

�
s arrivent à  l’a

�
roport de

Pristina sur des vols affr
�
t
�
s par l’OIM et de là , sont dirig

�
s vers les zones d’

�
tape où des

dispositions appropri
�
es peuvent � tre prises pour la poursuite de leur voyage.  Les capacit

�
s
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locales de transport sont mises à  contribution dans le cadre de cette op
�
ration, ce qui repr

�
sente

une injection significative de ressources dans le secteur local priv
�
 des transports.  L’aide au

transport est compl
�
t
�
e par une surveillance m

�
dicale et par la fourniture d’escortes pour les plus

vuln
�
rables, par une modeste prime de r

�
int

�
gration en esp � ces pour des groupes particuliers et,

en coordination avec le HCR, par l’orientation de certains groupes de rapatri
�
s vers d’autres

fournisseurs d’assistance.

244. Le volet le plus important de cette activit
�
 a trait à  l’assistance que l’OIM offre aux

rapatri
�
s kosovars d’Allemagne.  Le programme REAG est financ

�
 par les gouvernements de

l’Etat f
�
d
�
ral et des Laender.  Il devrait venir en aide à  quelque 15 050 personnes d

�
sireuses de

regagner le Kosovo.

Ressources budg 	 tis 	 es : 13 198 700 USD

IV.1.8 Projet d’information concernant le Kosovo (KIP)

245. Ce projet, g
�
r
�
 conjointement par l’OIM et par le Centre national pour le d

�
veloppement

des politiques migratoires (CIDPM), apporte des r
�
ponses pratiquement imm

�
diates aux

demandes de renseignements concernant diff
�
rents aspects relatifs aux rapatriements et à  la

r
�
int

�
gration des Kosovars de l’

�
tranger.  Le rô le de l’OIM consiste à  fournir un soutien technique

et à  faciliter le travail de renseignement dans un d
�
lai de 5 jours, soit par l’interm

�
diaire des 21

chercheurs du KIP qui se rendent dans les provinces, soit par la base de donn
�
es du KIP.  En

outre, des feuillets d’information fournissent une information d
�
taill

�
e sur les conditions de vie,

les services et les contacts importants dans chacune des municipalit
�
s du Kosovo et sur des

questions sp
�
ciales relatives aux enclaves minoritaires.  Des feuillets d’information plus ponctuels

(existant en anglais, albanais, serbe et allemand) examinent au niveau des provinces diff
�
rentes

questions de r
�
int

�
gration telles que le r

�
gime douanier, l’

�
ducation et les syst � mes de sant

�
,

l’existence de plans concernant la cr
�
ation de microentreprises, les possibilit

�
s d’h

�
bergement

temporaire et les questions touchant les personnes â g
�
es.

Ressources budg 	 tis 	 es : 427 900 USD

IV.1.9 Centre d’information sur le retour et la r � installation en Grèce

246. Suite à  une demande du Gouvernement grec visant à  diffuser des informations à
l’intention des nationaux grecs vivant à  l’

�
tranger, l’OIM a contribu

�
 à  la cr

�
ation de ce centre

sp
�
cialement mis sur pied à  cet effet.  Son principal objectif est de faciliter le retour et la

r
�
installation des nationaux grecs qui envisagent de retourner d

�
finitivement au pays apr � s une

longue absence.  Le personnel de l’OIM apporte des informations dans diff
�
rents domaines

concernant notamment les services sociaux, le service militaire, les exigences en mati � re de
douane et les opportunit

�
s d’emploi, et ce pour l’essentiel par t

�
l
�
phone.

Ressources budg 	 tis 	 es : 31 200 USD

IV.1.10 Soins aux migrants irr � guliers et retour volontaire – Indon � sie

247. L’OIM continuera à  venir en aide au Gouvernement indon
�
sien en assurant des soins et

une aide aux transports aux migrants irr
�
guliers qui 

�
chouent en Indon

�
sie dans leur tentative de

gagner l’Australie.  Travaillant en 
�
troite collaboration avec les services d’immigration, et en

coordination avec les pays de destination et d’origine, elle s’efforcera par cette initiative
d’organiser le retour en s

�
curit

�
 et dans la dignit

�
 des migrants en situation irr

�
guli � re ayant

exprim
�
 le souhait de regagner leur pays d’origine.  Des services de soins de sant

�
 seront�

galement assur
�
s pour veiller, avant le d

�
part, à  ce que les migrants soient aptes à  voyager.  En

outre, ce projet pr
�
voit un soutien technique aux syst � mes indon

�
siens de gestion des migrations

et tend à  promouvoir l’application des principes et des normes internationaux concernant les
migrants en situation irr

�
guli � re.

Ressources budg 	 tis 	 es : 1 206 000 USD
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IV.1.11 Retour volontaire de migrants irr � guliers bloqu � s en Albanie

248. Ce projet fait partie d’une approche r
�
gionale mise au point par l’OIM pour aider un

certain nombre de pays des Balkans à  g
�
rer les flux de migration irr

�
guli � re qui transitent par la

r
�
gion en mettant au point des syst � mes pilotes d’aide au retour volontaire conjointement à  un

soutien en termes de coop
�
ration technique.  Le but de ce projet est de faciliter le retour volontaire

dans leur pays d’origine des migrants irr
�
guliers qui se sont trouv

�
s bloqu

�
s en Albanie alors

qu’ils tentaient de regagner d’autres pays d’Europe.  Dans ce cadre, l’OIM mettra en place des
mesures d’assistance pr

�
alablement au d

�
part, assurera une s

�
lection m

�
dicale et fournira des

services de conseils pour permettre aux migrants qui remplissent les conditions requises et qui ont
exprim

�
 le souhait de rentrer dans leur pays de le faire dans la dignit

�
.

Ressources budg 	 tis 	 es : 37 400 USD

IV.1.12 Système d’information et d’orientation pour les rapatri � s en Afghanistan

249. Ce projet a pour but de faciliter la r
�
int

�
gration des Afghans qui rentrent à  Kaboul.

Moyennant des services d � information et d � orientation, y compris des services de conseils et de
collecte de donn

�
es sur les rapatri

�
s, les personnes ayant des qualifications professionnelles se

verront proposer les emplois disponibles qui leur correspondent. Une base de donn
�
es centrale

sera cr
�
�

e et entretenue au bureau de l �OIM à  Kaboul, d’où l � information et les cas renvoy
�
s seront

transmis à  d � autres partenaires actifs sur cette sc � ne. Le projet tend à  faciliter l � acc � s aux
opportunit

�
s et aux ressources devant profiter à  la fois aux rapatri

�
s et à  leurs communaut

�
s.

250. Ce projet est actuellement suspendu et reprendra d � s que les conditions le permettront.

Ressources budg 	 tis 	 es : 53 100 USD

IV.2 Retour et r  int gration de nationaux qualifi s

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� ts des
programmes

Co� t total

IV.2.1
Retour de nationaux qualifi� s vers
diff� rentes destinations

170 600 438 100 608 700

IV.2.2
Retour et r� int� gration de nationaux
afghans qualifi� s dans les secteurs de
la sant�  et de l � � ducation

53 200 30 000 83 200

IV.2.3
Retour de juges et de procureurs dans les
zones minoritaires de Bosnie-Herz� govine

162 400 231 000 393 400

IV.2.4 Retour de nationaux ougandais qualifi� s 64 500 198 100 262 600

IV.2.5
Enqu� tes sur les nationaux burundais comp� tents
et hautement qualifi� s r� sidant en Belgique

119 700 119 700

Total 570 400 897 200 1 467 600

IV.2.1 Retour de nationaux qualifi � s vers diff � rentes destinations

251. L’exp
�
rience acquise au fil des ans indique qu’un large 

�
ventail de services de retour est

inextricablement li
�
 aux programmes de r

�
int

�
gration qui ont donn

�
 de bons r

�
sultats et qu’il

peut effectivement compl
�
ter et appuyer des activit

�
s d’aide au retour à  grande 

�
chelle.  Dans le
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cadre de cette activit
�
, l’OIM vient en aide aux gouvernements en faisant appel au savoir-faire de

leurs nationaux qualifi
�
s qui r

�
sident hors du pays et en leur permettant de rentrer dans leur pays

d’origine.  Pour satisfaire les besoins des gouvernements dans certaines cat
�
gories

professionnelles, les rapatri
�
s sont plac

�
s dans des secteurs où les connaissances et l’exp

�
rience

acquise à  l’
�
tranger sont mises au service du d

�
veloppement de leur pays respectif.  Cela garantit

un taux 
�
lev

�
 de r

�
ussite au niveau des retours et de la r

�
int

�
gration, et tant les migrants que les

Etats ont à  y gagner.  Dans certains cas, la participation de l’Organisation se limite à  la fourniture
d’une aide aux transports en faveur des b

�
n
�
ficiaires et des personnes à  leur charge.

252. Il est essentiel que les informations disponibles sur les candidats potentiels soient aussi à
jour que possible pour garantir le succ � s du programme.  Dans certains cas, des bases de donn

�
es

sont constitu
�
es à  l’intention de groupes sp

�
cifiques, grâ ce auxquelles un processus de

recrutement peut � tre mis sur pied.  Lorsque des candidats ont ainsi 
�
t
�
 s
�
lectionn

�
s par le biais

de ce processus, leurs candidatures sont mises en concordance avec des offres d’emploi en
fonction de leur profil universitaire ou de leur formation professionnelle et selon les secteurs
prioritaires tels que d

�
finis par les gouvernements des pays d’origine.  Les secteurs prioritaires

qui rev � tent une importance cruciale pour la reconstruction du pays, pour le d
�
veloppement et

pour les efforts de renforcement de potentiel, sont pour l’essentiel d
�
finis par les autorit

�
s

nationales.  S’il apparaît que la r
�
mun

�
ration offerte n’est pas jug

�
e suffisante pour s

�
duire les

professionnels hautement qualifi
�
s qui se trouvent à  l’

�
tranger et qui seraient susceptibles de

contribuer à  l’am
�
lioration de l’

�
conomie de leur pays, des compl

�
ments de salaire viennent se

greffer sur la formule d’incitation au retour.

253. Les personnes qui souhaitent retourner dans leur pays pour y exercer une profession
d’ind

�
pendant se voient offrir des conseils au niveau de la mise sur pied de leur entreprise et,

lorsque le projet est approuv
�
, reçoivent un 

�
quipement devant leur permettre de d

�
marrer.  Il est

pr
�
vu que des projets pour lesquels les fonds n

�
cessaires ont pu � tre r

�
unis seront mis en œ uvre

dans les r
�
gions et pays suivants :

� Pays d’Am
�
rique latine –  487 400 USD

� Bosnie-Herz
�
govine –  121 300 USD

Ressources budg 	 tis 	 es : 608 700 USD

IV.2.2 Retour et r � int � gration de nationaux afghans qualifi � s dans les secteurs de la sant �  et
de l’� ducation

254. Dans le cadre des efforts d
�
ploy

�
s pour am

�
liorer les secteurs de la sant

�
 et de l’

�
ducation

en Afghanistan, l’OIM facilite le retour et la r
�
int

�
gration de la main-d’œ uvre afghane qualifi

�
e

r
�
sidant au Pakistan et appartenant au milieu de la sant

�
 et de l’

�
ducation.  Elle assiste ceux qui

ont manifest
�
 le souhait de rentrer au pays sans avoir pu obtenir de garanties qu’ils trouveraient

un emploi s’accordant avec leur formation, en enregistrant leur profil dans sa base de donn
�
es par

l’interm
�
diaire de son unit

�
 d’orientation sp

�
cialis

�
e dans les placements.  Elle peut ainsi mettre

en concordance les candidats ayant le profil appropri
�
 avec les vacances d’emploi telles qu’elles

ont 
�
t
�
 recens

�
es par les ONG int

�
ress

�
es et par d’autres organismes travaillant dans le pays.  Une

aide de base à  la r
�
installation et des compl

�
ments de salaire sont autoris

�
s selon des crit � res

pr
�
alablement d

�
finis.  L’on pr

�
voit que le retour de la main-d’œ uvre qualifi

�
e favorisera l’acc � s

aux soins de sant
�
 et offrira des opportunit

�
s accrues dans le domaine 

�
ducatif, notamment pour

les personnes vivant dans les zones rurales de l’Afghanistan.

255. Ce projet est actuellement mis en suspens et reprendra d � s que les conditions le
permettront.

Ressources budg 	 tis 	 es : 83 200 USD
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IV.2.3 Retour de juges et de procureurs dans les zones minoritaires de Bosnie-Herz � govine

256. Dans l’optique de la mise en place d’un service judiciaire en Bosnie Herz
�
govine, l’OIM

aide à  la r
�
insertion des juges et des procureurs, d’abord à  l’int

�
rieur du pays puis en faisant

appel aux nationaux de l’
�
tranger et en leur proposant une aide au retour et à  la r

�
insertion.  En

faisant revenir le personnel judiciaire et en lui permettant de reprendre sa place dans ce milieu, le
projet fait appel à  des m

�
canismes, des r

�
seaux et des exp

�
riences venant du Programme de

retour de nationaux qualifi
�
s (RQN) .  L’OIM a l’intention de travailler en collaboration avec le

Comit
�
 judiciaire ind

�
pendant afin de recenser ceux qui auraient besoin d’aide pour assumer à

nouveau de telles fonctions.  Ceux qui ne pourront pas reprendre possession des logements qui�
taient les leurs avant la guerre se verront offrir une indemnit

�
 de logement et un soutien

financier tandis qu’un 
�
quipement technique sera mis à  la disposition des tribunaux engag

�
s dans

cette op
�
ration de recrutement.

Ressources budg 	 tis 	 es : 393 400 USD

IV.2.4. Retour de nationaux ougandais qualifi � s

257. Ce projet fait suite à  la troisi � me phase du Programme de retour et de r
�
int

�
gration de

nationaux africains qualifi
�
s (RQAN), mis en œ uvre par l’OIM entre 1995 et 1999.  Suite à  une�

valuation de l’impact des programmes RQAN sur l’Ouganda, le gouvernement de ce pays a
conclu que le retour et la r

�
insertion des cadres ougandais expatri

�
s rev � taient une importance

critique pour la satisfaction des besoins en main-d’œ uvre du pays.  Pour rem
�
dier au manque

critique de comp
�
tences dans les secteurs public et priv

�
, une aide sera apport

�
e à  l’Ouganda en

vue de placer un certain nombre de rapatri
�
s qualifi

�
s dans les secteur prioritaires de l’

�
conomie.

L’on escompte que les experts de retour au pays contribueront à  renforcer les capacit
�
s

institutionnelles du Gouvernement ougandais et mettre sur pied un programme de r
�
int

�
gration

de nationaux qualifi
�
s viable sur le long terme.

Ressources budg 	 tis 	 es : 262 600 USD

IV.2.5 Enquêtes sur les nationaux burundais comp � tents et hautement qualifi � s r � sidant en
Belgique

258. La guerre civile qui a ravag
�
 le Burundi en 1993 a occasionn

�
 le d

�
placement de milliers

de r
�
fugi

�
s et un exode des cadres et autres nationaux form

�
s.  La signature d’un accord de paix

en 2000 a conduit à  relancer les efforts d
�
ploy

�
s pour reconstruire le pays en cr

�
ant de nouveaux

m
�
canismes de repr

�
sentation susceptible d’int

�
grer l’ensemble des Burundais de l’int

�
rieur

comme de l’ext
�
rieur.  A cet 

�
gard, l’OIM a men

�
, dans le courant de l’ann

�
e derni � re, une

enqu � te sur les Burundais qualifi
�
s et hautement qualifi

�
s r

�
sidant en Belgique.  Elle a fait

proc
�
der à  des 

�
valuations par l’interm

�
diaire de ses bureaux ext

�
rieurs en Afrique centrale afin

de recenser les besoins en ressources humaines au Burundi et de chercher des structures
susceptibles de favoriser le retour des cadres expatri

�
s.  L’on escompte que le travail pr

�
paratoire

effectu
�
 grâ ce à  ce projet pilote jettera les bases du retour futur et de la r

�
insertion 

�
conomique

des nationaux Burundais qualifi
�
s.  Les activit

�
s pr

�
vues en 2002 mettront l’accent sur l’

�
valuation

des r
�
sultats de cette enqu � te par le personnel de l’OIM.

Ressources budg 	 tis 	 es : 119 700 USD
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V. INFORMATION DE MASSE

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

V.1.1
Initiative d �assistance au Kosovo en mati� re
d � information, phase II du programme KIAI

26 900 26 900

V.1.2
Campagne d’information au Portugal –
«Egalit�  de traitement pour tous»

109 400 10 000 119 400

V.1.3
Lutte contre la traite des femmes : Campagne
d � information en R� publique de Moldova

28 800 71 200 100 000

V.1.4
Campagne nationale d � information ax� e sur
la lutte contre la traite des femmes et des enfants
au Kazakhstan

37 600 163 500 201 100

V.1.5 Prise de conscience et strat� gie d � information
visant les personnes qui ont besoin d �une
protection internationale en Europe

71 600 60 500 132 100

Total 274 300 305 200 579 500

Introduction

259. L’information sur les r
�
alit

�
s et la l

�
galit

�
 des migrations est indispensable pour une

gestion efficace des migrations et peut faire toute la diff
�
rence entre le succ � s et l’

�
chec dans les

entreprises des migrants. Une information pr
�
cise et objective aide les migrants potentiels, et en

particulier les victimes potentielles de la traite, à  faire de meilleurs choix. L �OIM conçoit et met en
œ uvre des campagnes d’information qui donnent aux migrants potentiels un tableau pr

�
cis des

r
�
alit

�
s de la migration, et notamment des pi � ges de la migration irr

�
guli � re. Les gouvernements,

et en particulier ceux des pays de destination, s’adressent de plus en plus fr
�
quemment à  l’OIM

pour de telles campagnes d’information pour tenter d’infl
�
chir la traite des femmes et des enfants

aujourd’hui en plein essor. Des informations sont fournies à  des audiences cibles par la voie des
grands m

�
dias et directement par l’interm

�
diaire des structures gouvernementales et des ONG

partenaires.

260. L’OIM continue à  
�
largir  et diversifier son utilisation des programmes d’information,

notamment dans les situations de crise et d’apr � s-conflit, afin de susciter une prise de conscience
du lien existant entre le VIH/SIDA et la migration, de rehausser l’image que proj � tent d’eux-
m � me les migrants, de faciliter la migration de main-d’œ uvre r

�
guli � re et les 

�
changes

temporaires, ou de fournir aux parties int
�
ress

�
es des informations concernant  les pays d’origine.

Elle d
�
ploie 

�
galement des activit

�
s d’information de masse et des activit

�
s connexes afin

d’appuyer ses programmes dans des domaines tels que l’aide au retour volontaire et le
renforcement des capacit

�
s institutionnelles.

261. La couverture g
�
ographique des activit

�
s d’informations de masse de l’OIM s’est 

�
largie,

puisqu’elle ne concerne plus uniquement les pays traditionnels de l’Europe centrale et orientale,
mais d

�
sormais 

�
galement l’Afrique et l’Asie, et b

�
n
�
ficie du soutien de diff

�
rents partenaires et

structures locaux, tant gouvernementaux que non gouvernementaux.  Des activit
�
s de recherche

et de forums sont 
�
galement organis

�
es pour faciliter l’analyse, l’

�
change et la diffusion

d’informations sur les migrations afin de faire plus largement partager les exp
�
riences faites par

les gouvernements et de promouvoir des th � mes d’int
�
r � ts communs en vue de formuler des

recommandations de politique g
�
n
�
rale.
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V.1.1 Initiative d’assistance au Kosovo en matière d’information, phase II du programme
KIAI

262. Reconnaissant que la communication et l’
�
change d’informations joue un rô le vital dans

tout effort de redressement au lendemain d’une p
�
riode de conflit, l’OIM assure le

fonctionnement de huit centres Internet depuis plus d’un an et poursuivra cette activit
�
 dans le

cadre de la seconde phase du projet.  Durant cette phase, elle se bornera à  fournir un soutien
technique à  ces centres, qui sont 

�
quip

�
s d’ordinateurs et d’autres 

�
quipements n

�
cessaires pour

la technologie de l’information et qui permettent des connexions Internet à  grande vitesse, ce qui
favorise le libre 

�
change d’id

�
es et d’informations, et permet de mener des activit

�
s de recherche

au Kosovo et à  l’
�
tranger. Un 

�
l
�
ment important de cette activit

�
 est celui des cours de formation

mis au point à  l’intention de groupes et de communaut
�
s sp

�
cifiques qui b

�
n
�
ficient de la

technologie de l’information. Des services gratuits seront assur
�
s à  l’intention des groupes

vuln
�
rables.

Ressources budg 	 tis 	 es : 26 900 USD

V.1.2 Campagne d’information au Portugal – «Egalit �  de traitement pour tous »

263. Dans le cadre de ce projet, l’OIM assure, pour le Gouvernement portugais, une
coop

�
ration technique sous la forme de la diffusion d’informations au sein de diff

�
rentes

cat
�
gories de personnes à  propos des services de soutien et des services sociaux mis à  la

disposition des migrants.  A cet effet, un Centre d’information et de ressources a 
�
t
�
 cr

�
�
 à  l’aide

de fonds vers
�
s par le Fonds social europ

�
en et le Gouvernement portugais dans le but de donner

aux immigrants et aux minorit
�
s ethniques des informations concernant l’existence de mesures de

formation professionnelle et autres opportunit
�
s susceptibles de renforcer le processus

d’int
�
gration.

264. Ce projet vise 
�
galement à  sensibiliser davantage la soci

�
t
�
 du pays d’accueil tout comme

les immigrants, et en particulier les minorit
�
s ethniques, en leur montrant que des efforts sont

d
�
ploy

�
s pour favoriser l’int

�
gration des immigrants et des minorit

�
s ethniques.  Il doit 

�
galement

contribuer à  am
�
liorer le processus d’int

�
gration des immigrants et des minorit

�
s ethniques,

sp
�
cialement dans le domaine de l’emploi, et stimuler la tol

�
rance, favoriser la cohabitation et la

diversit
�
 multiculturelle, dans le contexte de la lutte contre la x

�
nophobie et le racisme.  A cet�

gard, le Centre joue 
�
galement un rô le actif au niveau du traitement des demandes 

�
manant

d’immigrants qui sollicitent une autorisation de r
�
sidence ou un regroupement familial,

conform
�
ment à  la l

�
gislation existante en mati � re migratoire.

265. Le Centre est g
�
r
�
 par l’OIM en partenariat avec le Haut-Commissaire à  l’immigration et

aux minorit
�
s etchniques du Gouvernement portugais.  Un site Internet interactif a 

�
t
�
 cr

�
�
 pour

donner des informations pratiques aux immigrants et aux minorit
�
s ethniques, mais aussi au

grand public.  Des conf
�
rences et des s

�
minaires sur des th � mes migratoires clefs seront�

galement organis
�
s; un CD-ROM contenant des informations actualis

�
es et des vid

�
ogrammes

sur diff
�
rents th � mes pr

�
sentant un int

�
r � t pour les groupes cibles sont en cours d’

�
laboration,

tout ce mat
�
riel ayant pour but de faciliter le processus d’int

�
gration.

Ressources budg 	 tis 	 es : 119 400 USD

V.1.3 Lutte contre la traite des femmes : Campagne d’information en R � publique de
Moldova

266. En s’appuyant sur les efforts pr
�
sents et pass

�
s de lutte contre la traite d

�
ploy

�
s par l’OIM

en R
�
publique de Moldova et en compl

�
tant ces efforts, ce projet vise à  pr

�
venir le ph

�
nom � ne de

la traite au moyen de deux approches int
�
gr

�
es et 

�
troitement li

�
es, à  savoir la pr

�
vention par la

diffusion d’informations en vue de sensibiliser davantage le grand public, et le renforcement des
capacit

�
s et de la compr

�
hension des autorit

�
s gouvernementales comp

�
tentes, des institutions et
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de la soci
�
t
�
 civile de la R

�
publique de Moldova afin de combattre plus efficacement ce

ph
�
nom � ne.  Par le biais de ce projet, une information cr

�
dible sur la traite sera communiqu

�
e à

un certain nombre de groupes cibles par l’interm
�
diaires des grands m

�
dias et de m

�
dias

informels.  En outre, des s
�
minaires et des ateliers seront organis

�
s à  l’intention des fonctionnaires

gouvernementaux, des ONG et des m
�
dias, pour les sensibiliser davantage à  la question et

renforcer leur capacit
�
 de lutte contre ce ph

�
nom � ne.

Ressources budg 	 tis 	 es : 100 000 USD

V.1.4 Campagne nationale d’information ax � e sur la lutte contre la traite des femmes et des
enfants au Kazakhstan

267. La traite des femmes est un ph
�
nom � ne relativement r

�
cent en Asie centrale, et

notamment au Kazakhstan, qui sert de pays hô te, de pays d’origine ou de transit.  L’objectif
premier de ce projet est de lutter contre la traite des femmes et des enfants en suscitant une plus
grande prise de conscience au sein du public, notamment parmi les jeunes femmes, victimes
potentielles de la traite, quant aux risques que fait courir celle-ci et à  la tromperie à  propos des
possibilit

�
s d’emploi à  l’

�
tranger.  Cela pourra se faire par une campagne d’information à  l’

�
chelle

nationale, notamment par voie d’annonces dans la presse, par la distribution de brochures, de
communiqu

�
s de presse et d’articles, par la mise en place de lignes t

�
l
�
phoniques d’assistance

g
�
r
�
es par les ONG et par la formation des partenaires gouvernementaux.  Ce projet doit�

galement favoriser la mise au point d’instruments l
�
gaux destin

�
s à  faire de la traite un acte

d
�
lictueux au regard de la l

�
gislation du pays.

Ressources budg 	 tis 	 es : 201 100 USD

V.1.5 Prise de conscience et strat � gie d’information visant les personnes qui ont besoin
d’une protection internationale en Europe

268. Les d
�
fis migratoires en Europe ont atteint une ampleur et une complexit

�
 qui ont incit

�
les Etats concern

�
s à  se saisir des questions migratoires et autres questions connexes dans le cadre

d’actions communes et concern
�
es.  Afin de soutenir les efforts des Etats membres de l’Union

europ
�
enne dans ce domaine, cette activit

�
 est cibl

�
e sur le grand public et tend à  instaurer une

perception commune des personnes qui ont besoin d’une protection internationale.  L’objectif de
ce projet est d’engager une campagne d’information, en consultation avec le HCR s’il y a lieu, afin
de sensibiliser davantage les populations de l’Union europ

�
enne aux probl � mes concernant les

r
�
fugi

�
s, les demandeurs d’asile et les populations b

�
n
�
ficiant d’un statut de protection

temporaire.  Il vise 
�
galement à  favoriser l’acceptation, par les groupes cibles, des politiques et des

mesures de l’UE destin
�
es à  faciliter leur int

�
gration.  Parmi les activit

�
s du projet, il faut citer la

diffusion d’informations par la voie des m
�
dias, à  des ateliers destin

�
s aux journalistes et aux

partenaires int
�
ress

�
s, et la cr

�
ation d’un site Internet pouvant fournir les informations aux

personnes ayant besoin d’une protection internationale.

Ressources budg 	 tis 	 es : 132 100 USD
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VI. LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

VI.1 Aide à  la pr� vention de la traite 843 400 1 285 700 2 129 100

VI.2 Aide aux victimes de la traite 1 194 100 3 843 000 5 037 100

Total 2 037 500 5 128 700 7 166 200

Introduction

269. La traite des migrants est la plus flagrante violation des migrations ordonn
�
es et des

droits de l’homme des migrants. Elle met en p
�
ril à  la fois la s

�
curit

�
 et la sant

�
 des migrants, et,

avec d’autres formes de migration ill
�
gale, pose une menace s

�
rieuse à  la migration r

�
guli � re et au

processus d’asile, tout en sapant l’autorit
�
 des gouvernements. En d

�
cembre 2000, la Convention

contre le crime transnational organis
�
, compl

�
t
�
e par un protocole visant à  pr

�
venir, r

�
primer et

punir la traite des personnes, a 
�
t
�
 sign

�
e, 

�
tablissant clairement les mesures à  prendre pour la

pr
�
vention de ce crime et pour l’aide aux victimes. De plus en plus souvent, les gouvernements

s’adressent à  l’OIM pour qu’elle coop � re avec eux dans le cadre de mesures de lutte contre la
traite, et des victimes sans cesse plus nombreuses sont orient

�
es vers elles pour un retour

imm
�
diat au pays et pour une aide à  la r

�
int

�
gration. L ‘OIM traite cette question de mani � re

globale, en combinant des activit
�
s de pr

�
vention avec la protection des victimes et des mesures

d’aide en leur faveur.

270. L’on pr
�
voit que l’aide de l’OIM aux victimes de la traite dans le monde entier ne pourra

que s’intensifier. C’est pourquoi l’Organisation vise à  renforcer le soutien multilat
�
ral de

financement et la coop
�
ration avec les pays d’origine, de transit et de destination, à  la fois pour

faciliter cette assistance et pour pr
�
venir ce ph

�
nom � ne et y faire obstacle.

271. Les projets et programmes relevant de ce service s’inscrivent dans les subdivisons
suivantes :

� Aide à  la pr
�
vention de la traite : Compte-tenu de la n

�
cessit

�
 de pr

�
venir la traite avant

qu’elle ne se produise, des campagnes d’information sont r
�
alis

�
es dans le but de

sensibiliser le public au probl � me de la traite et d’alerter les victimes potentielles quant
aux dangers inh

�
rents à  celle-ci et aux autres formes de migration irr

�
guli � re. Pour mener

de telles campagnes, il est fait appel à  des programmes radiodiffus
�
s et t

�
l
�
vis

�
s, à  des

d
�
bats au sein des communaut

�
s concern

�
es et à  la distribution de mat

�
riels

d’information. De telles campagnes s’appuient sur les recherches consacr
�
es aux

motivations et aux causes de la migration et au niveau d’information des candidats à
l’
�
migration. En outre, des recherches et des 

�
tudes sur les caract

�
ristiques de la traite, sur

ses itin
�
raires, sur ses m

�
thodes et sur le profil des victimes sont men

�
es dans les pays

touch
�
s par ce probl � me, le but 

�
tant d’adopter une politique appropri

�
e pour y faire

obstacle. La coop
�
ration technique avec les pays concern

�
s, sous la forme de sessions de

formation à  l’intention des fonctionnaires gouvernementaux, sert à  renforcer la capacit
�

des gouvernements à  faire efficacement face aux probl � mes.

�  Aide aux victimes de  la traite : L �OIM offre aux victimes de la traite la possibilit
�
 de

rentrer chez elles de leur plein gr
�
 et dans la dignit

�
.  Elle offre une formule souple de

r
�
insertion qui comporte l � acc � s à  des soins m

�
dicaux, des services de conseil, ainsi que

des prestations d � enseignement et une formation professionnelle visant à  faciliter la mise
sur pied d � activit

�
s g

�
n
�
ratrices de revenus.  Les rapatri

�
s font l � objet d �un contrô le

destin
�
 à  am

�
liorer les services qui leur sont offerts par le prolongement d � initiatives dans

le domaine de la recherche et par un travail de sensibilisation, d � information et
d � � valuation.
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VI.1 Aide à la pr  vention de la traite

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

VI.1.1 Mise au point des meilleures pratiques de lutte contre
la traite des femmes et des enfants dans les Balkans

79 700 16 000 95 700

VI.1.2 Enqu� te de r� f� rence sur la migration irr� guli� re
en Azerbaïdjan

67 700 36 300 104 000

VI.1.3 Pr� vention de la traite des femmes et des enfants
au Cambodge

122 300 162 800 285 100

VI.1.4 Etude sur la migration irr� guli� re et la traite
en G� orgie

63 500 133 200 196 700

VI.1.5 Renforcement des initiatives de lutte contre la traite
en Roumanie

28 000 74 900 102 900

VI.1.6 Lutte contre la traite des femmes en Ukraine 117 900 312 300 430 200

VI.1.7 Recherche, information et l� gislation sur la traite
des femmes dans les Etats baltes

171 000 156 700 327 700

VI.1.8 Mesures de lutte contre la traite des femmes et
des mineurs d � â ge nig� rians et de pr� vention
du VIH/SIDA

84 500 273 500 358 000

VI.1.9 Sensibilisation au probl� me de la traite dans
les � coles secondaires en Hongrie et en Bulgarie

54 300 54 300

VI.1.10 Mesures de lutte contre la traite en Arm� nie 54 500 120 000 174 500

Total 843 400 1 285 700 2 129 100

VI.1.1 Mise au point des meilleures pratiques de lutte contre la traite des femmes et des
enfants dans les Balkans

272. En leur faisant miroiter la possibilit
�
 d’un emploi bien r

�
mun

�
r
�
 et les perspectives de

meilleures conditions de vie, les r
�
seaux criminels de la traite se sont particuli � rement int

�
ress

�
s,

ces derni � res ann
�
es, aux femmes et aux fillettes des Balkans, qu’ils destinaient à  une exploitation

sexuelle ou autre en Europe occidentale. Sur base de l’exp
�
rience acquise par l’Organisation et des

meilleures pratiques qu’elle a pu enregistrer lors de la mise en œ uvre de projets pilotes similaires
au fil des ans dans les Balkans, les donn

�
es disponibles au niveau national, des approches et des

m
�
thodes de lutte contre la traite seront appliqu

�
es pour renforcer l’efficacit

�
 du projet. Cette

activit
�
 a pour but de contribuer à  l’

�
laboration de politiques et de pratiques au sein des

institutions gouvernementales et des organismes locaux participant aux efforts de lutte contre la
traite des femmes et des fillettes aux fins d’exploitation sexuelle. Afin d’encourager le
durcissement des initiatives de lutte contre la traite et d’assurer la coh

�
rence de l’approche, des

informations et des exp
�
riences seront 

�
chang

�
es dans toute la r

�
gion.

Ressources budg 	 tis 	 es : 95 700 USD

VI.1.2 Enquête de r � f � rence sur la migration irr � gulière en Azerbaïdjan

273. La phase pilote de cette enqu � te sur la migration irr
�
guli � re en Azerbaïdjan a suscit

�
 un

vif int
�
r � t de la part des pays hô tes et sera maintenue en 2002. Dans cette nouvelle phase du
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projet, l’attention sera focalis
�
e sur une meilleure compr

�
hension des sch

�
mas migratoires, en

commençant par les r
�
gions à  l’int

�
rieur de l’Azerbaïdjan, à  travers les ex-R

�
publiques sovi

�
tiques

et jusqu’en Europe occidentale. Une attention particuli � re sera accord
�
e au probl � me de la traite

des femmes et des enfants. En outre, un service d’information sur les migrations (MIS) entrepris
en 2001 en coop

�
ration avec l’ONG nationale HAYAT, continuera à  fournir aux migrants

potentiels des informations sur les possibilit
�
s de migration l

�
gale, tout en les sensibilisant

davantage aux risques de la migration irr
�
guli � re et de la traite.

Ressources budg 	 tis 	 es : 104 000 USD

VI.1.3 Pr � vention de la traite des femmes et des enfants au Cambodge

274. Avec pour objectif d’appuyer les efforts nationaux tendant à  la pr
�
vention de la traite, ce

projet vise à  am
�
liorer la base de ressources humaines et les capacit

�
s du Minist � re de la femme et

des v
�
t
�
rans au moyen de programmes coordonn

�
s de formation.  Quelque 2000 repr

�
sentants de

l’autorit
�
 publique participant à  cet effort, allant de l’administration au niveau des villages à

l’administration nationale, dans six provinces et municipalit
�
s, sont appel

�
s à  b

�
n
�
ficier d’une

formation sur les questions l
�
gales et socio

�
conomiques li

�
es à  la traite et à  la migration.  Des

mesures concr � tes seront prises, notamment sur l’alphab
�
tisation obligatoire, la diffusion

d’informations, l’effort de sensibilisation et la mise au point d’une politique g
�
n
�
rale.  L’on

pr
�
voit que les capacit

�
s du Minist � re seront renforc

�
es par l’extension de cette activit

�
 à  l’examen

des lois existantes et à  la r
�
daction de nouvelles lois destin

�
es à  assurer la pleine protection des

droits des femmes.

Ressources budg 	 tis 	 es : 285 100 USD

VI.1.4 Etude sur la migration irr � gulière et la traite en G � orgie

275. L’
�
migration au d

�
part de la G

�
orgie est en hausse depuis quelques ann

�
es, les nationaux

de ce pays tentant d’am
�
liorer leur niveau de vie en 

�
migrant vers des pays industrialis

�
s.  Il

existe cependant certaines indications selon lesquelles des criminels sont impliqu
�
s dans la traite

organis
�
e des jeunes hommes et des jeunes femmes de ce pays.  Les activit

�
s de lutte contre la

traite de l’OIM en G
�
orgie en 2002 mettront donc essentiellement l’accent sur une campagne

d’information globale destin
�
e à  susciter une prise de conscience parmi les candidats à

l’
�
migration irr

�
guli � re en G

�
orgie quant aux risques et aux cons

�
quences de la migration

irr
�
guli � re, et plus particuli � rement la traite et l’introduction clandestine en territoire 

�
tranger.  Ce

programme sera 
�
galement l’occasion de fournir des informations sur les moyens

d’autoprotection, sur l’aide disponible (permanences t
�
l
�
phoniques, refuges, etc.) et sur les

alternatives en termes de migration r
�
guli � re, lorsqu’elles existent.  A cela viendra s’ajouter une�

tude du profil des migrants et des trafiquants, devant permettre au Gouvernement de mieux
comprendre le probl � me et de faciliter la mise en œ uvre de mesures de contrô le devant permettre
de faire 

�
chec à  la traite et à  la migration irr

�
guli � re.

Ressources budg 	 tis 	 es : 196 700 USD

VI.1.5 Renforcement des initiatives de lutte contre la traite en Roumanie

276. Dans le cadre d’une strat
�
gie plus vaste de lutte contre la traite en Roumanie, ce projet

vise à  renforcer et à  compl
�
ter les initiatives actuellement d

�
ploy

�
es dans ce domaine par l’OIM à

l’int
�
rieur de ce pays en offrant un ensemble de mesures à  cet effet.  Un r

�
seau de m

�
canismes

d’aide a ainsi 
�
t
�
 mis en place entre divers organismes gouvernementaux et des ONG au service

de cette strat
�
gie.  En outre, une campagne nationale de pr

�
vention a 

�
t
�
 mise en œ uvre.  Les

activit
�
s propos

�
es devraient permettre de renforcer les capacit

�
s nationales dans le domaine de la

lutte contre la traite et contribuer à  l’effort g
�
n
�
ral de pr

�
vention de la traite des � tres humains,

plus particuli � rement des femmes et des enfants.

Ressources budg 	 tis 	 es : 102 900 USD



MC/2049

88 Lutte contre la traite des � tres humains

VI.1.6 Lutte contre la traite des femmes en Ukraine

277. Ce projet tend à  pr
�
venir et d

�
courager la traite et à  renforcer les capacit

�
s des autorit

�
s

comp
�
tentes et de la soci

�
t
�
 civile d’Ukraine afin de combattre plus efficacement ce ph

�
nom � ne.

En s’appuyant sur les efforts pr
�
sents et pass

�
s d

�
ploy

�
s par l’OIM en Ukraine dans ce domaine,

ce projet doit contribuer à  r
�
pondre à  trois aspects 

�
troitement li

�
s au probl � me : la pr

�
vention par

la diffusion d’informations destin
�
es à  favoriser une prise de conscience accrue au sein du public ;

la criminalisation par le renforcement des capacit
�
s des autorit

�
s judiciaires et des forces de

l’ordre ukrainiennes afin de poursuivre plus efficacement les auteurs de crimes associ
�
s à  la

traite ; et la fourniture d’une aide à  la r
�
int

�
gration aux victimes de la traite qui sont rentr

�
es en

Ukraine.

Ressources budg 	 tis 	 es : 430 200 USD

VI.1.7 Recherche, information et l � gislation sur la traite des femmes dans les Etats baltes

278. Le but de ce projet pilote est de contribuer à  une meilleure prise de conscience, au sein
des autorit

�
s nationales et r

�
gionales, des probl � mes que suscite la traite et de contribuer à  freiner

les activit
�
s criminelles futures dans ce domaine entre les Etats baltes et les pays de l’Union

europ
�
enne. Des projets de recherche seront d

�
ploy

�
s au niveau national afin d’

�
valuer l’

�
tendue

du probl � me et de mettre sur pied un processus global destin
�
 à  lutter contre le probl � me de la

traite, et plus particuli � rement de la traite des femmes. Un r
�
seau d’

�
change d’informations entre

les Etats baltes et les pays de l’Union europ
�
enne sera 

�
tabli afin de renforcer leurs capacit

�
s

institutionnelles en la mati � re. L’on pr
�
voit que ce projet viendra renforcer les efforts de tous les

pays concern
�
s pour freiner cette activit

�
 criminelle transfronti � re et, de mani � re plus g

�
n
�
rale,

renforcer la s
�
curit

�
 dans la r

�
gion.

Ressources budg 	 tis 	 es : 327 700 USD

VI.1.8 Mesures de lutte contre la traite des femmes et des mineurs d’âge nig � rians et de
pr � vention du VIH/SIDA

279. Plusieurs r
�
seaux sont engag

�
s dans la traite des femmes aux fins de prostitution en

Europe. De nombreuses institutions locales et internationales ont engag
�
 une s

�
rie de mesures

mettant plus pr
�
cis

�
ment l’accent sur les risques inh

�
rents de la traite,  notamment dans le cas

d’enfants destin
�
s à  une exploitation sexuelle ou autre. Pour aider à  r

�
soudre ce probl � me, cette

initiative s’int
�
resse aux grandes questions concernant les aspects social et sanitaire li

�
s à  la traite

et s’efforce d’
�
noncer des mesures susceptibles d’en att

�
nuer les effets. Une 

�
valuation des causes

profondes dans les secteurs les plus gravement touch
�
s doit � tre faite afin de hi

�
rarchiser les

mesures de lutte contre la traite et d’
�
tablir des m

�
canismes de coordination et des r

�
seaux avec

l’aide d’organismes locaux et internationaux au Nigeria et en Italie. L’on pr
�
voit de fournir dans le

cadre de cette activit
�
 un soutien technique au niveau de la r

�
forme de la l

�
gislation et des

r
�
glementations en mati � re de lutte contre la traite au Nigeria et de promouvoir des campagnes

de sensibilisation au niveau des communaut
�
s.

280. Compte tenu des risques que la prostitution fait peser sur les syst � mes de sant
�
 et sur les

personnes elles-m � mes, des programmes consacr
�
s au VIH/SIDA et aux maladies sexuellement

transmissibles mettront surtout l’accent sur les victimes potentielles au Nigeria et sur les
travailleurs de l’industrie du sexe en Italie.

Ressources budg 	 tis 	 es : 358 000 USD
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VI.1.9 Sensibilisation au problème de la traite dans les � coles secondaires en Hongrie et en
Bulgarie

281. Afin de compl
�
ter la campagne d’information ax

�
e sur la pr

�
vention de la traite des

femmes, lanc
�
e en Hongrie en 1999, cette initiative a 

�
t
�
 mise au point pour d

�
velopper et

distribuer du mat
�
riel 

�
ducatif dans lequel la lutte contre la traite sera trait

�
e comme un cours

faisant partie du cursus normal dans les 
�
coles secondaires. Cela permettra de susciter une

meilleure prise de conscience parmi les enseignants et les 
�
tudiants quant aux dangers de la traite,

aux r
�
alit

�
s de la migration et à  la disponibilit

�
 de m

�
canismes pr

�
ventifs de soutien. Grâ ce à  un

module 
�
ducatif mis au point à  cet effet, les enseignants recevront une formation qui leur

permettra d’exposer les risques potentiels de la traite.

Ressources budg 	 tis 	 es : 54 300 USD

VI.1.10 Mesures de lutte contre la traite en Arm � nie

282. En collaboration avec des ONG nationales, l’OIM a men
�
 un travail de recherche d’où il

ressort que les activit
�
s de traite en Arm

�
nie sont en hausse. Pour rem

�
dier à  ce probl � me, il faut

pouvoir disposer de donn
�
es fiables pouvant constituer la base d’une politique nationale en la

mati � re et se doter de m
�
canismes l

�
gislatifs. L’objectif de ce projet est donc de r

�
unir davantage

d’informations sur l’incidence et la nature de la traite et de formuler des recommandations qui
puissent � tre appliqu

�
es en vue de juguler les activit

�
s de trafic.

Ressources budg 	 tis 	 es : 174 500 USD
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VI.2 Aide aux victimes de la traite

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

VI.2.1
Retour de migrants originaires de Bosnie-
Herz� govine victimes de trafiquants

65 700 442 000 507 700

VI.2.2
Projet d �h� bergement temporaire en
Bosnie-Herz� govine

22 600 137 600 160 200

VI.2.3
Projet de syst� me d’orientation interorganisations
(IARS) pour l’aide au retour et à  la r� int� gration
des victimes de la traite –  Albanie

217 000 610 800 827 800

VI.2.4
Retour et r� int� gration de femmes et d � enfants
victimes de trafiquants ou vuln� rables à  d �autres
titres dans divers pays de la r� gion du M� kong

220 600 540 300 760 900

VI.2.5 Aide aux victimes de la traite en Roumanie 56 800 148 200 205 000

VI.2.6
Aide au retour des enfants victimes de trafiquants le
long de la fronti� re entre la Cô te d � Ivoire et le Mali

76 400 143 200 219 600

VI.2.7
Lutte contre la traite des femmes –  R� publique
de Moldova

88 300 151 700 240 000

VI.2.8
Programme r� gional de lutte contre la traite
dans la partie ouest des Balkans

430 300 1 542 000 1 972 300

VI.2.9
Aide au retour volontaire et r� int� gration
de victimes de la traite au d� part de l � Italie

16 400 127 200 143 600

Total 1 194 100 3 843 000 5 037 100

VI.2.1 Retour de migrants originaires de Bosnie-Herz � govine victimes de trafiquants

283. L � objectif g
�
n
�
ral de ce projet est de contribuer à  l � att

�
nuation des probl � mes que

rencontrent les victimes de la traite de migrants en Bosnie-Herz
�
govine, d � accumuler des donn

�
es

et d’acqu
�
rir le potentiel n

�
cessaire pour pouvoir faire appliquer les mesures de lutte contre la

traite. En coop
�
ration avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les R

�
fugi

�
s (HCR) et

d � autres partenaires de projet, l �OIM a 
�
tabli dans le cadre de cette activit

�
 des m

�
canismes et des

proc
�
dures pour le retour en bon ordre, en s

�
curit

�
 et dans la dignit

�
 des migrants victimes de

trafiquants, principalement vers les pays d �Europe centrale et orientale. Une large majorit
�
 de

cette population est compos
�
e de femmes originaires de Bosnie-Herz

�
govine qui se sont laiss

�
pi
�
ger dans l � industrie du sexe. Elles b

�
n
�
ficient de services de conseils et de moyens de transport

jusqu � à  leur pays d � origine, ainsi que d � autres services de protection et d � information destin
�
s à

faciliter leur r
�
insertion dans les communaut

�
s d � origine.

Ressources budg 	 tis 	 es : 507 700 USD

VI.2.2 Projet d’h � bergement temporaire en Bosnie-Herz � govine

284. Face à  l’augmentation des activit
�
s de trafic organis

�
, et notamment de traite des femmes

pour le march
�
 du sexe en Europe, il devient de plus en plus n

�
cessaire de mettre en place une

aide aux victimes. Toutefois, il n’existe aucun m
�
canisme national ou international permettant de

faire face à  cette situation. Avec les ann
�
es, il est devenu 

�
vident qu’on ne pouvait pas continuer à

opposer à  cette situation des r
�
ponses purement ponctuelles et qu’un financement cibl

�
 s’imposait
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pour la mise en place de syst � mes de protection sûrs et efficaces.  En coop
�
ration avec Oxfam,

l’OIM continuera à  g
�
rer les contributions financi � res de diff

�
rents donateurs pour offrir un

h
�
bergement provisoire aux migrants victimes de trafiquants en Bosnie-Herz

�
govine. Il s’agit en

l’occurrence d’offrir un abri sûr et efficace aux femmes de toutes nationalit
�
s qui ont 

�
t
�
 victimes

de trafiquants pour le march
�
 du sexe ou qui se sont retrouv

�
es sans ressources et incapables de

poursuivre  leur voyage jusqu’au pays de destination initiale. Des ONG locales seront indentifi
�
es

pour travailler avec l’OIM et, le cas 
�
ch

�
ant, assumer la pleine responsabilit

�
 de la gestion des

refuges.

Ressources budg 	 tis 	 es : 160 200 USD

VI.2.3 Projet de système d’orientation interorganisations (IARS) pour l’aide au retour et à la
r � int � gration des victimes de la traite – Albanie

285. L’exploitation croissante des femmes dans l’industrie du sexe par les fili � res de la traite
fait l’objet d’une attention accrue.  Les tentatives faites pour y rem

�
dier exigent une approche

cr
�
ative, harmonis

�
e et dynamique.

286. Si les d
�
fis que pose cette situation font toujours obstacle au d

�
ploiement complet d’un

syst � me de retour et de r
�
int

�
gration en faveur des victimes albanaises de la traite, ce projet a

permis d’opposer une r
�
ponse op

�
rationnelle coordonn

�
e grâ ce à  laquelle jusqu’à  trente

nationaux de pays tiers ayant 
�
t
�
 victimes de trafiquants peuvent chaque mois � tre aid

�
s.  Les

activit
�
s pr

�
vues en 2002 mettront surtout l’accent sur l’am

�
lioration des conditions r

�
gnant dans

les r
�
fuges, sur la fourniture d’une aide au retour et à  la r

�
int

�
gration aux nationaux de pays tiers

et sur la mise en place d’un projet distinct devant permettre de prendre en compte les complexit
�
s

du retour et de la r
�
int

�
gration des victimes albanaises de la traite.

Ressources budg 	 tis 	 es : 827 800 USD

VI.2.4 Retour et r � int � gration de femmes et d’enfants victimes de trafiquants ou vuln � rables
à d’autres titres dans divers pays de la r � gion du M � kong

287. Pour encourager et faciliter le retour et la r
�
int

�
gration de femmes et d’enfants victimes

de trafiquants ou vuln
�
rables à  d’autres titres dans la r

�
gion du M

�
kong, l’OIM se propose, avec

cette activit
�
, de faire adopter un accord transfronti � res pragmatique, syst

�
matique et durable.

Elle devrait y parvenir en renforçant la capacit
�
 de tous les partenaires concern

�
s, qu’il s’agisse

d’administrations gouvernementales ou d’ONG, pour venir en aide aux victimes et promouvoir la
coop

�
ration dans la r

�
gion, afin de s’opposer avec succ � s à  la traite par des mesures l

�
gales,

administratives, politiques et de sensibilisation.

288. Pour promouvoir des solutions appropri
�
es et pratiques dans la perspective des objectifs

ainsi fix
�
s, une recherche cibl

�
e sera men

�
e afin de fournir en temps opportun des informations

sur la dynamique de la traite dans les pays cibles, ainsi qu’une cartographie des r
�
seaux r

�
gionaux

et des itin
�
raires emprunt

�
s par les fili � res de trafic.  Ce projet vise 

�
galement à  favoriser la

compr
�
hension et la coop

�
ration en ce qui concerne les questions pratiques et autres aux niveaux

national et r
�
gional.

Ressources budg 	 tis 	 es : 760 900 USD

VI.2.5 Aide aux victimes de la traite en Roumanie

289. Il existe suffisamment de preuves pour affirmer que la traite des femmes et des enfants en
provenance d’Europe centrale et orientale a augment

�
 dans des proportions importantes. A

l’appui des efforts d
�
ploy

�
s par le Gouvernement roumain, qui est un membre de l’initiative de

coop
�
ration pour l’Europe du Sud-Est (SECI) et du Pacte de stabilit

�
 dans les Balkans pour
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l’Europe du Sud-Est, l’OIM continuera de lutter contre cette forme de criminalit
�
 transfronti � res

organis
�
e et de venir en aide aux victimes.  Une protection temporaire sous la forme d’un

h
�
bergement en lieu s� r sera offerte aux victimes identifi

�
es de trafiquants et des dispositions en

mati � re de transport seront prises pour les rapatrier dans leur communaut
�
 en Roumanie, ou dans

leur pays d’origine pour celles qui transitaient par le pays.  Dans la mesure du possible, une aide à
la r

�
int

�
gration sera offerte à  leur retour afin de r

�
int

�
grer les victimes dans leur communaut

�
.  En

outre, des campagnes d’information seront entreprises dans tout le pays pour sensibiliser la
population aux dangers et aux cons

�
quences de la traite.

Ressources budg 	 tis 	 es : 205 000 USD

VI.2.6 Aide au retour des enfants victimes de trafiquants le long de la frontière entre la Côte
d’Ivoire et le Mali

290. Le probl � me de la traite des enfants apparaît de plus en plus pr
�
occupant aux

gouvernements des pays d’Afrique centrale et de l’Ouest.  Au titre du suivi du plan d’action
adopt

�
 par le Gouvernement malien dans sa lutte contre la traite, l’OIM assurera une aide au

transport et un soutien technique en faveur des enfants maliens qui ont 
�
t
�
 victimes de la traite

transfronti � res entre le Mali et la Cô te d’Ivoire.  En outre, ces enfants seront aid
�
s à  reprendre

place dans leur communaut
�
 d � s leur retour.  Une assistance compl

�
mentaire sera fournie pour

mettre en place des mesures effficaces devant permettre de faire 
�
chec aux activit

�
s futures de

traite.

Ressources budg 	 tis 	 es 219 600 USD

VI.2.7 Lutte contre la traite des femmes – R � publique de Moldova

291. L’objectif de cette activit
�
 est de tirer parti des efforts d

�
ploy

�
s par l’Organisation dans le

cadre de la lutte contre la traite en Ukraine voisine et de compl
�
ter ces efforts.  Ce projet vise à

pr
�
venir et à  d

�
courager la traite et à  renforcer la capacit

�
 des institutions gouvernementales

comp
�
tentes ainsi que de la soci

�
t
�
 civile à  lutter efficacement contre ce ph

�
nom � ne.  Un travail de

recherche sera effectu
�
 pour d

�
terminer quelles sont les personnes les plus expos

�
es aux

probl � mes de la traite et comment diffuser avec un maximum d’efficacit
�
 des informations ax

�
es

sur la lutte contre ce ph
�
nom � ne.  Grâ ce à  un r

�
seau d’ONG locales, une aide à  la r

�
int

�
gration

sera assur
�
e en faveur des victimes qui rentrent dans la R

�
publique de Moldova.

Ressources budg 	 tis 	 es : 240 000 USD

VI.2.8 Programme r � gional de lutte contre la traite dans la partie ouest des Balkans

292. Dans le contexte du travail mondial d’approche qu’effectue l’OIM en direction des
victimes de la traite, cette initiative vise à  faciliter  le retour en bon ordre, en s

�
curit

�
 et dans la

dignit
�
 des femmes et des enfants  victimes de trafiquants qui se sont retrouv

�
s bloqu

�
s dans les

Balkans.  En coop
�
ration avec des partenaires gouvernementaux, des institutions internationales

et les ONG locales, l’OIM assistera  les victimes de trafiquants qui ont besoin d’une aide pour
rentrer chez elles et s’y r

�
ins

�
rer, et ce d � s avant le d

�
part.  Elle mettra à  leur disposition des

services de conseil et assurera leur transport jusque dans leur pays d’origine.  En outre, une
assistance sociale et m

�
dicale, de m � me qu’une formation professionnelle et des cours

d’orientation ax
�
s sur la recherche d’un emploi leur seront offerts afin de faciliter leur r

�
insertion.

Ressources budg 	 tis 	 es : 1 972 300 USD
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VI.2.9 Aide au retour volontaire et r � int � gration de victimes de la traite au d � part de l’Italie

293. En application d’un accord sp
�
cial conclu avec le Gouvernement italien, l’action men

�
e

par l’OIM en faveur du retour et de la r
�
int

�
gration des victimes de la traite au d

�
part de l’Italie

est pleinement int
�
gr

�
e dans le plan d’assistance national.  Au titre de cet accord, les femmes et les

enfants victimes de trafiquants seront dirig
�
s par les r

�
seaux italiens de lutte contre la traite,

constitu
�
s d’administrations publiques et d’ONG, vers les bureaux de l’OIM où leurs besoins

psychosociaux seront 
�
valu

�
s.  Une aide au retour et  à  la r

�
int

�
gration sera accord

�
e au cas par

cas, en 
�
troite collaboration avec les partenaires de mise en œ uvre, en Italie et dans les pays

d’origine.  L’OIM organisera le transfert en s
�
curit

�
 et l’accueil à  l’arriv

�
e, assurera une assistance

sanitaire si n
�
cessaire, offrira des primes d’installation et surveillera 

�
troitement le processus de

r
�
int

�
gration sur une p

�
riode comprise entre six mois et un an.

Ressources budg 	 tis 	 es : 143 600 USD
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VII. MIGRATION DE MAIN–D’ŒUVRE

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

VII.1.1 Programmes de migration s� lective en provenance des Balkans 355 500 50 000 405 500

VII.1.2
Information concernant la r� gularisation des migrants
frontaliers en Argentine

8 200 190 000 198 200

VII.1.3 R� int� gration des mineurs licenci� s du Lesotho 195 600 112 500 308 100

VII.1.4 Adaptation des professionnels de la sant�  d’origine
� trang� re aux conditions de vie au Canada

14 500 8 600 23 100

Total 573 800 361 100 934 900

Introduction

294. La migration de main-d’œ uvre, soit les mouvements de personnes qui partent en qu � te
d’un emploi ou pour occuper un emploi dans un autre pays, figure depuis quelque temps tout en
haut de l’ordre du jour politique de nombreux pays d’origine, de transit et de destination.  Les
trois facteurs d

�
terminants principaux –  à  savoir l’attraction constitu

�
e par la tendance

d
�
mographique dans bon nombre de grands pays industrialis

�
s, l’incitation que constituent les

pressions auxquelles sont soumises les populations des pays moins d
�
velopp

�
s, que ce soit la

croissance d
�
mographique, le non-emploi ou les crises, et enfin les r

�
seaux familiaux, culturels et

historiques existants entre les pays et les r
�
gions –  font que ce sujet de pr

�
occupation restera

prioritaire pour les gouvernements et pour l’OIM.  De plus en plus souvent, l’OIM se voit
sollicit

�
e pour veiller à  ce que ces mouvements s’effectuent en bon ordre, qu’ils soient mus par la

demande, que la protection des droits des migrants soit assur
�
e et qu’ils avantagent mutuellement

toutes les parties concern
�
es –  qu’il s’agisse des gouvernements, des migrants eux-m � mes ou du

secteur priv
�
.

295. D’ores et d
�
jà  l’OIM met en œ uvre tout un 

�
ventail d’activit

�
s à  l’appui de la migration

r
�
guli � re de main-d’œ uvre et de migration qualifi

�
e, à  savoir des activit

�
s d’information, des

services de conseil, des cours de langue et une formation professionnelle pour les migrants dans
les pays d’origine, des services de recrutement, de transport et de placement de migrants dans les
pays de destination, et une assistance au niveau de l’int

�
gration et de l’acceptation des 

�
trangers

dans les communaut
�
s d’accueil.   A l’heure où davantage de pays d’Europe occidentale et autres

pays « recruteurs » ouvrent de nouvelles voies à  la migration qualifi
�
e, les gouvernements et le

secteur priv
�
 exigent des capacit

�
s et des m

�
canismes susceptibles de g

�
rer ce ph

�
nom � ne de

mani � re multilat
�
rale.

VII.1.1 Programmes de migration s � lective en provenance des Balkans

296. En r
�
ponse à  la demande du Gouvernement italien, l’OIM continuera en 2002 à  favoriser et à

faciliter la migration r
�
guli � re de travailleurs en provenance des Balkans, et plus particuli � rement de

l’Albanie et du Kosovo à  destination de l’Italie, aux fins de recevoir une formation professionnelle et
de prendre un emploi à  caract � re essentiellement saisonnier.  Une aide sera apport

�
e aux Minist � res

italien et albanais du travail dans la mise sur pied d’un syst � me d’
�
valuation et de s

�
lection au

moyen d’une base de donn
�
es compatibles, destin

�
e à  faciliter la mise en concordance des candidats

et des emplois disponibles.  On estime qu’environ 5 000 migrants albanais potentiels seront ainsi�
valu

�
s en vue de leur migration vers l’Italie selon leurs aptitudes personnelles et les comp

�
tences

professionnelles s’accordant avec les besoins du march
�
 du travail italien.  Des services de conseil et

d’orientation sp
�
ciaux seront assur

�
s pour faciliter l’int

�
gration des migrants dans la soci

�
t
�

italienne. L’OIM organisera et facilitera 
�
galement le transfert des b

�
n
�
ficiaires s

�
lectionn

�
s et ayant

reçu l’autorisation d’immigrer des autorit
�
s italiennes.

Ressources budg 	 tis 	 es: 405 500 USD



MC/2049

96 Programmes de d� dommagement

VII.1.2 Information concernant la r � gularisation des migrants frontaliers en Argentine

297. Suite à  un accord avec le Gouvernement argentin, l’OIM diffusera des informations, en
collaboration avec le Minist � re du travail, de l’emploi et des ressources humaines, à  l’adresse des
travailleurs migrants et des employeurs à  propos des l

�
gislations actuelles dans les domaines de la

migration et du travail, des conditions de travail, des droits, des obligations et du respect des lois.
Ces informations permettront à  chaque partie de connaître ses obligations et d’� tre rendue
comptable de toute infraction 

�
ventuelle.  Le projet vise en outre à  favoriser l’assimilation des

migrants dans un environnement social et de travail et de former les fonctionnaires des minist � res
aux questions migratoires.

Ressources budg 	 tis 	 es : 198 200 USD

VII.1.3 R � int � gration des mineurs licenci � s du Lesotho

298. Ce projet a pour but de faciliter la r
�
int

�
gration fructueuse à  long terme des anciens

mineurs dans l’
�
conomie du Lesotho.  Travaillant en collaboration avec le Gouvernement et le

PNUD, l’OIM apportera son concours dans la recherche d’une solution aux probl � mes des
travailleurs migrants, de leur famille, et de leur communaut

�
 d’origine au moyen de services de

conseils et de s
�
ances de formation.  Ces s

�
ances s’adresseront aux travailleurs des mines ayant

perdu leur emploi à  la suite des licenciements massifs op
�
r
�
s dans l’industrie mini � re, de façon à

ce qu’ils puissent faire face aux r
�
alit

�
s du chô mage.  Les objectifs prioritaires dans le cadre de ce

projet seront l’am
�
lioration de la collecte des donn

�
es relatives aux travailleurs migrants et

l’
�
change de ces informations avec les autorit

�
s comp

�
tentes en vue de d

�
cisions à  prendre à  leur

propos et aussi d’assurer une formation professionnelle et des services d’orientation et de conseils
en mati � re sanitaire.

Ressources budg 	 tis 	 es : 308 100 USD

VII.1.4 Adaptation des professionnels de la sant �  d � origine � trangère aux conditions de vie
au Canada

299. En tant que pays exportateur de main-d’œ uvre, les Philippines ont conclu un accord
bilat

�
ral avec le Canada pour l’engagement de nationaux philippins avec un contrat de

travailleurs immigr
�
s dans le cadre d’un programme s’adressant aux prestataires de soins de

sant
�
 
�
trangers invit

�
s à  s’installer au Canada.  A la demande du Gouvernement canadien, l’OIM

aidera les candidats potentiels à  obtenir des informations utiles et pr
�
cises concernant le nouvel

environnement qui les attend et à  s’informer quant à  leurs droits et responsabilit
�
s en tant que

r
�
sidents et travailleurs au Canada.  Pour y parvenir, des s

�
minaires d’orientation culturelle

seront assur
�
s à  l’intention des candidats retenus, de mani � re à  instaurer un climat de confiance

devant les aider à  relever les d
�
fis de l’adaptation dans un environnement compl � tement

diff
�
rent.

Ressources budg 	 tis 	 es : 23 100 USD
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VIII. PROGRAMMES DE DEDOMMAGEMENT

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

VIII.1 Programme de d� dommagement du
travail forc�  - Allemagne

8 257 400 96 838 300 105 095 700

VIII.2 Programme relatif aux avoirs des victimes
de l’Holocauste

2 553 300 26 187 800 28 741 100

Total 10 810 700 123 026 100 133 836 800

300. Les d
�
fis de la migration au XXIe si � cle sollicitent de plus en plus souvent l’OIM pour des

interventions qui vont au-delà  de ses services traditionnels.  Les situations d’apr � s-crise, par
exemple, sont impr

�
visibles et peuvent se produire dans n’importe quelle r

�
gion du monde,

notamment sous l’effet des d
�
gradations 

�
cologiques et des catastrophes naturelles.  De m � me, à

l’heure ou de plus en plus de gouvernements sont amen
�
s à  d

�
dommager des personnes

dispers
�
es aux quatre coins de la plan � te parce qu’elles ont 

�
t
�
 pers

�
cut

�
es ou ont subi d’autres

formes de pr
�
judice personnel ou encore ont 

�
t
�
 d

�
poss

�
d
�
es de leurs biens sous d’autres

r
�
gimes, l’OIM se voit sollicit

�
e pour apporter son aide par l’interm

�
diaire de son r

�
seau mondial.

Au moment où l’on assiste à  la naissance de nouveaux sc
�
narios migratoires refl

�
tant les r

�
alit

�
s

politiques contemporaines, les gouvernements attendent de l’Organisation qu’elle offre des
variantes de ses services de base qui soient davantage taill

�
s sur mesure.

301. Ce nouveau chapitre a 
�
t
�
 ajout

�
 au Programme et Budget pour regrouper les

programmes et les projets de ce type particulier.

VIII.1 Programme de d  dommagement du travail forc , Allemagne

302. L’OIM a 
�
t
�
 d

�
sign

�
e par le Gouvernement de la R

�
publique f

�
d
�
rale d’Allemagne

comme l’une des sept organisations partenaires de la Fondation f
�
d
�
rale allemande qui traite les

demandes et verse des indemnit
�
s aux anciens travailleurs forc

�
s du r

�
gime nazi.

303. L’OIM a 
�
t
�
 charg

�
e des demandes relatives au travail effectu

�
 en situation d’esclavage et

aux autres formes de travail forc
�
, ainsi qu’à  celles relatives aux pr

�
judices corporels pour la

cat
�
gorie dite « reste du monde ».  Cette cat

�
gorie englobe les victimes non juives r

�
sidant où que

ce soit dans le monde, à  l’exception de la Pologne, de la R
�
publique tch � que et des pays de l’ex-

Union sovi
�
tique.  Les demandeurs r

�
sidant dans ces derniers pays sont cens

�
s s’adresser à

d’autres organisations partenaires.  Toutefois, les restrictions ci-dessus ne s’appliquent pas aux
demandes relatives aux pertes de biens, pour lesquelles l’OIM est comp

�
tente pour l’ensemble des

demandeurs, quel que soit leur lieu de r
�
sidence dans le monde.

304. Les responsabilit
�
s principales de l’Organisation sont de diffuser largement l’information

pour tenter d’atteindre tous les demandeurs potentiels, de recevoir, de traiter et d’examiner les
demandes de d

�
dommagement et d’effectuer les paiements à  ceux dont la demande a 

�
t
�
 jug

�
e

recevable.  Le d
�
lai pour le d

�
pô t des demandes expire le 31 d

�
cembre 2001.  Les demandes de

d
�
dommagement pour perte de biens sont trait

�
es par une commission compos

�
e de trois

membres, à  laquelle l’OIM apporte un soutien technique.  En outre, l’Organisation apporte�
galement son soutien aux instances de recours mises en place pour les diff

�
rents types de

demande.  L’OIM assume ces tâ ches en qualit
�
 d’organisation partenaire et dispose d’un si � ge au

Conseil d’administration (Kuratorium) de la Fondation allemande.
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305. Un d
�
dommagement sera vers

�
 aux demandeurs qui :

� ont 
�
t
�
 d

�
tenus dans un camp de concentration, un ghetto ou un autre lieu de d

�
tention

situ
�
 sur le territoire du Reich allemand ou dans une r

�
gion occup

�
e par l’Allemagne et

qui ont 
�
t
�
 soumis au travail forc

�
 ;

� ont 
�
t
�
 d

�
port

�
s de leur patrie vers le territoire du Reich allemand ou vers un autre

territoire occup
�
 par l’Allemagne, et ont 

�
t
�
 soumis au travail forc

�
 dans l’industrie ou

dans une entreprise commerciale, ou dans le cadre de travaux publics, et qui ont 
�
t
�

d
�
tenus dans des conditions analogues à  l’emprisonnement ou dans des conditions

similaires extr � mement p
�
nibles.

306. Si la victime est d
�
c
�
d
�
e, ses proches parents et ses h

�
ritiers peuvent pr

�
tendre à

r
�
paration pour autant que la victime ne soit pas d

�
c
�
d
�
e avant le 16 f

�
vrier 1999 ;  les membres

survivants de sa famille ou ses h
�
ritiers peuvent pr

�
tendre à  obtenir r

�
paration à  parts 

�
gales

307. L’OIM a recens
�
 un groupe de demandeurs compos

�
 de quelque 280 000 noms, qui ont

reçu les formulaires de demande de d
�
dommagement et les instructions accompagnant lesdits

formulaires, le tout distribu
�
 dans 20 langues diff

�
rentes.  Plus de 40 bureaux de l’OIM ont 

�
t
�

associ
�
s à  cette distribution, et ont fourni une assistance aux demandeurs.  Quelque 230 000

formulaires d� ment remplis ont 
�
t
�
 reçus et, un an à  peine apr � s le lancement de l’op

�
ration,

l’OIM a commenc
�
 à  effectuer des versements en faveur des personnes dont la demande avait 

�
t
�

jug
�
e recevable.  Un groupe directeur d’association de victimes vient en aide à  l’OIM dans cette

entreprise complexe.

308. Ce projet, dont le financement est estim
�
 à  771 millions de marks allemands, doit � tre

r
�
alis

�
 sur une dur

�
e d’environ trois ans et demi.

Ressources budg 	 tis 	 es : 105 095 700 USD

VIII.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de l’Holocauste

309. L’OIM a 
�
t
�
 d

�
sign

�
e comme l’une des organisations participant à  la mise en œ uvre de

l’Accord sur le R � glement intervenu à  l’occasion du contentieux relatif aux avoirs des victimes de
l’Holocauste (Banques suisses) devant la Cour de district des Etats-Unis pour le district Est de
New York.  La Cour a approuv

�
 le plan d’allocation et de distribution des indemnit

�
s dues aux

b
�
n
�
ficiaires, tel que propos

�
 par le juge Judah Gribetz.

310. En vertu de la d
�
cision de la Cour, l’OIM est 

�
galement responsable du traitement des

demandes relatives : 1) aux personnes qui ont 
�
t
�
 victimes ou prises pour cibles des pers

�
cutions

nazies parce qu’elles 
�
taient ou 

�
taient suppos

�
es � tres Roms, t

�
moins de J

�
hovah, homosexuelles

ou handicap
�
es physiques ou mentales, et qui ont 

�
t
�
 soumises au travail forc

�
 pour des soci

�
t
�
s

allemandes ou pour le r
�
gime nazi ; 2) des personnes qui ont 

�
t
�
 r
�
quisitionn

�
es pour des travaux

forc
�
s au service de soci

�
t
�
s suisses ou de leurs filiales, qu’elles aient 

�
t
�
 ou non victimes ou prises

pour cibles des pers
�
cutions nazies ; 3) des personnes qui ont 

�
t
�
 victimes ou prises pour cibles

des pers
�
cutions nazies parce qu’elles 

�
taient ou 

�
taient suppos

�
es � tre Roms, t

�
moins de

J
�
hovah, homosexuelles ou handicap

�
es physiques ou mentales, qui a) ayant demand

�
 à  entrer en

Suisse pour fuir les pers
�
cutions nazies, se sont vu refuser l’entr

�
e dans ce pays ou, apr � s y avoir�

t
�
 admises, en ont ensuite 

�
t
�
 expuls

�
es, ou b) ayant obtenu le droit d’entrer en Suisse, ont 

�
t
�

d
�
tenues, ont fait l’objet de violences ou ont 

�
t
�
 maltrait

�
es de quelque autre façon en tant que

r
�
fugi

�
s dans ce pays durant la p

�
riode du 1er janvier 1933 au 9 mai 1945 (classe des r

�
fugi

�
s).

311. Deux autres organisations participent à  la mise en œ uvre de l’Accord sur le R � glement.
La Jewish Claims Conference (JCC) est responsable du traitement des demandes relatives à  la
classe I des travaux obligatoires et/ou forc

�
s et des demandes relatives à  la classe des r

�
fugi

�
s

soumises par les demandeurs juifs.  Le tribunal charg
�
 de la suite à  donner aux demandes

relatives aux avoirs en d
�
sh

�
rence en Suisse (CRT) est responsable du traitement des demandes�

manant de personnes ayant effectu
�
 des d

�
pô ts dans les banques.
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312. L’OIM s’attend à  recevoir entre 20 000 et 25 000 demandes et à  verser entre 20 et 25
millions de dollars.  Elle a d’ores et d

�
jà  recens

�
 plus de 9 500 demandeurs potentiels et reçu plus

de 4 500 demandes.  Les premiers demandeurs a � tre satisfaits dans le cadre de ce programme ont
reçu une indemnit

�
 en parall � le avec celle qui leur a 

�
t
�
 vers

�
e au titre du Programme allemand

de d
�
dommagement du travail forc

�
.

313. L’OIM souhaiterait que les victimes puissent b
�
n
�
ficier au maximum des synergies qui se

sont form
�
es entre ces deux programmes dans leurs volets relatifs aux demandes, de m � me qu’au

niveau des programmes sociaux et humanitaires relatifs à  des groupes minoritaires cibl
�
s tels que

les Roms.

Ressources budg 	 tis 	 es : 28 741 100 USD
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IX. APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTERE GENERAL

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.1
Programme sur les politiques et la recherche
en mati� re migratoire  (PPRM)

115 000 115 000

IX.2
Aide aux op� rations humanitaires d’urgence
(HEOA)

30 000 30 000

IX.3 Personnel d� tach� 1 763 900 1 763 900

IX.4 Recherche 223 400 226 300 449 700

IX.5 Syst� mes de publication 155 000 155 000

IX.6 Activit� s relatives à  la parit�  entre les sexes 53 600 53 600

IX.7
Appui aux Etats Membres en d� veloppement
et en transition

1 430 000 1 430 000

Total 2 102 300 1 894 900 3 997 200

Introduction

314. En raison de leur caract � re universel, il n’est gu � re possible de rattacher certains projets à
un service en particulier, et nous ne pouvons donc pas les faire figurer dans l’un des chapitres de
ce document relatif aux divers services.  Il s’agit pour l’essentiel de projets g

�
n
�
riques et qui ont

pour but d’apporter un soutien global à  la mise en œ uvre des diff
�
rentes activit

�
s de

l’Organisation.  Des rubriques 
�
num

�
r
�
es ci-apr � s rel � vent de cette cat

�
gorie g

�
n
�
rale et ont donc�

t
�
 regroup

�
es sous le titre ci-dessus.

IX.1 Programme sur les politiques et la recherche en matière migratoire
(PPRM)

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.1 Programme sur les politiques et la recherche en
mati� re migratoire  (PPRM)

115 000 115 000

315. Ce programme a pour but de susciter une meilleure compr
�
hension des probl � mes

migratoires et de renforcer les m
�
canismes de coop

�
ration entre les gouvernements de mani � re à

aborder lesdites questions de mani � re globale et efficace.  En offrant une tribune ouverte au
dialogue international sur la migration, le PPRM met les gouvernements et l’OIM, en m � me temps
que d’autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales comp

�
tentes, en

mesure d’explorer les mouvements migratoires contemporains, ainsi que les opportunit
�
s qu’ils

offrent en termes de politique g
�
n
�
rale et les d

�
fis qu’ils posent.  Cette initiative a pour but ultime

de renforcer la capacit
�
 des gouvernements à  assurer une saine gestion des migrations, à  favoriser

les aspects positifs de la migration et à  r
�
duire la migration irr

�
guli � re, principalement la traite et

l’exploitation des migrants, tout en renforçant la protection de ces derniers de mani � re durable et
rentable.
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316. Le Programme sur les politiques et la recherche en mati � re migratoire doit 
�
galement

renforcer la capacit
�
 de l’OIM à  aider les gouvernements, à  contrô ler et g

�
rer les flux migratoires

et à  mettre en œ uvre des politiques, des l
�
gislations et des proc

�
dures saines en mati � re de

migration.  En outre, il doit renforcer les moyens de l’Organisation en termes de collecte et
d’analyse de donn

�
es et de recherche, en exploitant des collections et des sources d’information

disparates sur le th � me migratoire et en mettant au point une m
�
thode d’actualisation continue.

Ressources budg 	 tis 	 es : 115 000 USD

IX.2 Aide aux op  rations humanitaires d’urgence (HEOA)

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.2 Aide aux op� rations humanitaires d’urgence
(HEOA)

30 000 30 000

317. L’Organisation est parfois sollicit
�
e pour fournir à  tr � s bref d

�
lai une assistance

humanitaire d’urgence aux migrants, particuli � rement ceux qui sont confront
�
s à  des conditions

de vie 
�
prouvantes, et en faveur desquels il semble difficile d’obtenir des fonds de l’ext

�
rieur.

Pour agir en temps opportun dans ces situations sp
�
ciales sur la base de crit � res sp

�
cifiques, il

faut disposer d’une base de ressources susceptible d’� tre utilis
�
e à  bref d

�
lai.  La Division des

situations de crise et d’apr � s-conflit est là  pour traiter de telles situations et utilisera les fonds
d
�
pos

�
s dans un compte sp

�
cial –  Aide aux op

�
rations humanitaires d’urgence –  pour apporter

une aide directe aux migrants se trouvant en difficult
�
.  En 2002, une somme de 10 000 dollars sera

pr
�
lev

�
e à  cet effet sur les revenus discr

�
tionnaires et une autre somme de 20 000 dollars sur les

int
�
r � ts du Fonds de dotation Sasakawa.

Ressources budg 	 tis 	 es : 30 000 USD

IX.3 Personnel d  tach 

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.3.1 Experts associ� s 1 006 500 1 006 500

IX.3.2 Affectations sp� ciales et appuis sp� ciaux 417 400 417 400

IX.3.3
Personnel de l’OIM affect�  au service
d’autres organisations

340 000 340 000

Total 1 763 900 1 763 900

IX.3.1 Experts associ � s

318. Le programme relatif aux experts associ
�
s a 

�
t
�
 mis au point dans le but de renforcer la

base de ressources humaines de l’Organisation, et par là  l’ex
�
cution de ses programmes.  Des

experts associ
�
s sont mis à  la disposition de l’OIM par les gouvernements pour une p

�
riode

initiale d �un an, avec une possibilit
�
 de prolongation jusqu’à  un maximum de trois ans, leur

mission 
�
tant d’appuyer les activit

�
s de l’Organisation dans les bureaux ext

�
rieurs comme au
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Si � ge.  Cette initiative profite à  la fois à  l’Organisation et aux gouvernements, dans la mesure où
les experts reçoivent une formation aux diff

�
rents aspects des activit

�
s migratoires qui favorisent

leur propre carri � re, tandis que l’OIM tire profit de leur savoir-faire.  Dans certains cas, ces
experts associ

�
s sont absorb

�
s dans les structures ordinaires de l’OIM au terme de leur affectation.

319. On d
�
nombre actuellement 12 experts associ

�
s à  diff

�
rents stades de leur contrat et

travaillant à  un large 
�
ventail de projets dans des bureaux de l’OIM en Bosnie-Z

�
govine, en Italie,

au Kenya, au Kosovo, au Nicaragua, au Pakistan, en Afrique du Sud et au Vietnam.  Les
Gouvernements belge, italien, japonais, n

�
erlandais et su

�
dois parrainent ces experts, mais des

n
�
gociations pour obtenir davantage d’experts associ

�
s sont en cours avec d’autres

gouvernements, et des accords ont r
�
cemment 

�
t
�
 conclus à  cet effet avec la France et la Suisse.

De mani � re g
�
n
�
rale, les gouvernements subviennent eux-m � mes aux besoins de leurs nationaux

dans le cadre de ce programme, mais r
�
cemment, un certain nombre de donateurs ont commenc

�
à  parrainer des nationaux de pays en d

�
veloppement.

Ressources budg 	 tis 	 es : 1 006 500 USD

IX.3.2 Affectations sp � ciales et appuis sp � ciaux

320. En plus des d
�
penses administratives et de personnel couvertes par le budget de

l’Administration et celui des op
�
rations, il existe certaines d

�
penses sp

�
cifiques de personnel ou

autres qui sont financ
�
es par diff

�
rents gouvernements pour compl

�
ter le financement de la

structure g
�
n
�
rale de l’Organisation.  Avec la contrainte de la croissance nominale z

�
ro impos

�
e à

l’Administration, ce type de soutien est critique pour l’Organisation en ce sens qu’il lui permet
d’assumer son mandat qui est de g

�
rer des flux migratoires complexes et des demandes en

nombre croissant 
�
manant de ses membres, eux aussi toujours plus nombreux.  Les diff

�
rentes

structures administratives couvertes par de tels accords sp
�
ciaux sont 

�
num

�
r
�
es ci-dessous.

� Assistante sp � ciale auprès du Directeur g � n � ral (poste financ �  par le Royaume-Uni)

321. Le Gouvernement du Royaume-Uni finance un poste d’assistant sp
�
cial aupr � s du

Directeur g
�
n
�
ral afin de renforcer les capacit

�
s de l’OIM en mati � re de mise en œ uvre des

politiques g
�
n
�
rales, de formulation de programmes et de gestion.

� Chef  de bureau pour la structure hors Siège (poste financ �  par la Suisse)

322. L’Agence suisse pour le d
�
veloppement et la coop

�
ration a vers

�
 des fonds pour le

financement d’un poste d’administrateur op
�
rant à  Almaty, au Kazakhstan ainsi que de ses

d
�
penses n

�
cessaires de d

�
placement.

� D � penses administratives et de personnel au Bureau de l’OIM à Helsinki (poste
financ �  par la Finlande)

323. Le Bureau de l’OIM à  Helsinki b
�
n
�
ficie du soutien du Gouvernement finlandais, qui met

à  sa disposition un personnel sp
�
cialement affect

�
 à  ce bureau et prend à  sa charge une partie des

d
�
penses administratives.

� D � penses administratives du Bureau r � gional de l’OIM à Bruxelles (financement belge)

324. Le Bureau de l’OIM à  Bruxelles b
�
n
�
ficie du soutien du Gouvernement belge qui finance

une partie des d
�
penses du Bureau.

Ressources budg 	 tis 	 es : 417 400 USD

XI.3.3 Personnel de l’OIM affect �  au service d’autres organisations

325. Dans un esprit de collaboration avec ses contreparties, l’OIM a d
�
tach

�
 du personnel

aupr � s du PNUD et du Pacte de stabilit
�
 dans les Balkans.  Cette façon de faire offre à

l’Organisation la possibilit
�
 de proc

�
der à  un 

�
change de savoir-faire avec d’autres organisations
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internationales et r
�
gionales tout en ayant la chance d’œ uvrer de concert avec elles dans la

poursuite de buts communs.  Le d
�
tachement d’un autre membre du personnel de l’OIM aupr � s

de l’Office de coordination des affaires humanitaires (OCHA) en 2002 est actuellement à  l’
�
tude.

Ressources budg 	 tis 	 es : 340 000 USD

IX.4 Recherche

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.4.1 Appui g� n� ral à  la recherche 54 100 54 100

IX.4.2 Recherche appliqu� e 133 400 133 400

IX.4.3 Programme de recherche sur la migration à  Moscou 71 500 127 200 198 700

IX.4.4
Projet d’enqu� te sur les Vietnamiennes r� install� es
au Japon

5 500 45 000 50 500

IX.4.5 Conseil consultatif acad� mique 13 000 13 000

Total 223 400 226 300 449 700

IX.4.1 Appui g � n � ral à la recherche

326. Etant donn
�
 l’importance des initiatives de recherche pour l’Organisation,

l’Administration allou
�
 des revenus discr

�
tionnaires à  la poursuite et à  l’expansion de ses activit

�
s

de recherche en 2002.  Les efforts dans ce domaine seront ax
�
s sur la poursuite de la mise au point

d’un programme de recherche appliqu
�
e destin

�
 à  aider les services au niveau de l’

�
laboration et

de la mise en œ uvre des projets et à  faciliter la mise au point de nouveaux domaines de
comp

�
tence.  Les initiatives propos

�
es continueront de s’inspirer de plusieurs th � mes cl

�
s

int
�
ressant les services de l’OIM et le Programme sur les politiques et la recherche en mati � re

migratoire, nouvellement cr
�
�

.  La Division de la recherche r
�
examinera le syst � me de collecte de

donn
�
es statistiques de l’Organisation et 

�
laborera de nouveaux rapports sur la base de l’analyse

des donn
�
es migratoires ainsi recueillies.  Pour la premi � re fois, des rapports trimestriels et

annuels sur les tendances dans le domaine de la migration de retour seront r
�
dig

�
s.  La Division

de la recherche à  l’intention de mener des recherches sur les th � mes suivants en 2002 :

� Le co� t financier du contrô le de l’immigration : une comparaison internationale ;

� L’identification des approches soutenables du retour volontaire et de la r
�
int

�
gration et de la

mise au point de m
�
thodes et d’indicateurs pour l’

�
valuation des programmes de retour

volontaire ;

� Une 
�
tude comparative des l

�
gislations en mati � re d’immigration : les cons

�
quences pour les

nouveaux pays d’immigration ;

� Une recherche sur l’ampleur et la port
�
e des flux de migration de main-d’œ uvre et sur leurs

effets dans les pays de d
�
part et d’arriv

�
e ;

� L’
�
valuation des donn

�
es relatives aux tendances en mati � re de migration irr

�
guli � re ; 

327. Les r
�
sultats des recherches effectu

�
es par l’Organisation continueront d’� tre affich

�
s sur

son site Internet, afin d’en assurer un acc � s facile à  toutes les parties int
�
ress

�
es et paraîtront sous

la forme de livres, ainsi que dans les s
�
ries de l’OIM consacr

�
es aux recherches en mati � re de

migration.
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328. La Division de la recherche continuera à  surveiller les tendances migratoires et à  passer en
revue les travaux de recherche sur les migrations, tout en produisant des 

�
tudes tendant à

formuler des recommandations d’action ou des recommandations de politique g
�
n
�
rale.  En plus

de viser à  stimuler la cr
�
ativit

�
 de l’Organisation et de l’aider à  se poser en participant clef dans le

d
�
bat international sur les questions migratoires, l’activit

�
 de recherche de l’OIM est cens

�
e

apporter un soutien direct et concret aux activit
�
s programmatiques nouvelles et en cours au sein

des services de l’OIM.

329. Charg
�
e d’am

�
liorer la coordination des activit

�
s de recherche sur le terrain et de

favoriser la diffusion des meilleures pratiques, la Division contribuera 
�
galement à  la r

�
daction de

documents de fonds et de politique g
�
n
�
rale, ainsi que de documents de travail dans la

perspective des s
�
minaires et des r

�
unions consultatives r

�
gionales.

330. L’Organisation poursuivra 
�
galement son travail avec les chercheurs individuels, les

institutions et les centres sp
�
cialis

�
s de mani � re à  pouvoir satisfaire en souplesse et en temps

opportun les besoins de recherche qui peuvent se pr
�
senter en mati � re de migration.

Ressources budg 	 tis 	 es : 54 100 USD

IX.4.2 Recherche appliqu � e

331. Ce projet a pour but de mener des recherches dans un certain nombre d’Etats de l’Union
europ

�
enne concernant la lutte contre la traite des � tres humains aux fins d’exploitation sexuelle

et plus particuli � rement celle des mineur non accompagn
�
s.  Les r

�
sultats de cette recherche, qui

sera effectu
�
e en Belgique, en Italie, en Allemagne et aux Pays-Bas, seront utilis

�
s pour formuler

des recommandations de solutions durables sous la forme de plans de protection dans les pays
hô tes.  L’OIM facilitera les discussions sur les incidences de ces r

�
sultats sur les lois de l’Union

europ
�
enne en mati � re d’immigration et communiquera ces r

�
sultats aux personnes charg

�
es des

mesures de lutte contre la traite.

Ressources budg 	 tis 	 es : 133 400 USD

IX.4.3 Programme de recherche sur la migration à Moscou

332. L’
�
largissement de la CEI à  de nouveaux pays a transform

�
 les habitudes migratoires

dans l’ex-Union Sovi
�
tique.  Ces changements posent à  pr

�
sent de s

�
rieux d

�
fis aux d

�
cideurs et

g � nent l’
�
tude des glissements de tendances en mati � re migratoire en Europe orientale et en Asie

centrale.  Pour aider les Gouvernement à  faire face à  ce probl � me, l’OIM a cr
�
�

 un centre de
recherche sur la migration à  Moscou.  Ce centre est l’une des initiatives prises par l’Organisation
pour renforcer le lien entre la recherche et les programmes.  Il aura pour mission de mettre
l’accent sur la recherche qui int

�
resse les activit

�
s prises en F

�
d
�
ration de Russie et dans la CEI, ou

qui compl � tent ces activit
�
s, notamment en liaison avec la gestion des migrations.  Les activit

�
s

envisag
�
es dans ce cadre porteront notamment sur la surveillance des tendances migratoires,

l’analyse de ces tendances, la projection des d
�
veloppements futurs et la facilitation du dialogue

sur les incidences de ces d
�
veloppements.

Ressources budg 	 tis 	 es : 198 700 USD

IX.4.4 Projet d’enquête sur les Vietnamiennes r � install � es au Japon

333. Ce projet a pour but de renforcer les efforts d’int
�
gration et d’

�
mancipation des migrantes

vietnamiennes qui ont 
�
t
�
 r
�
install

�
es au Japon dans le cadre du projet de r

�
installation de

r
�
fugi

�
s indochinois de 1979.  Pour faciliter ce processus, l’OIM effectue une enqu � te en proc

�
dant

à  des entretiens et en soumettant des questionnaires afin de recenser et d’analyser les probl � mes
d’int

�
gration rencontr

�
s par ce groupe cible. L’on escompte que les informations ainsi recueillies
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aideront à  appr
�
hender dans son ensemble la situations des Vietnamiennes au Japon et à  faciliter

leur processus d’int
�
gration.  Les r

�
sultats de l’enqu � te seront traduits dans les langues

pertinentes en vue d’une large diffusion.

Ressources budg 	 tis 	 es : 50 500 USD

IX.4.5 Conseil consultatif acad � mique

334. Le Conseil consultatif acad
�
mique (Academic Advisory Board –  AAB) a 

�
t
�
 cr

�
�
 en 2000

pour am
�
liorer et renforcer le travail de suivi effectu

�
 par l’OIM des tendances migratoires et des

travaux de recherche sur la question partout dans le monde, et pour faire en sorte que le savoir-
faire accumul

�
 dans diff

�
rentes r

�
gions du monde et dans les instituts universitaires profitent à  la

recherche appliqu
�
e de l’OIM dans le domaine de la migration.  Ce Conseil fonctionne en tant

qu’organe consultatif charg
�
 de dispenser des conseils à  propos de projets qui doivent � tre

incorpor
�
s dans le programme de recherche de l’Organisation et dispense des conseils

strat
�
giques sur l’orientation future des activit

�
s de recherche de l’OIM.  C’est un ensemble

g
�
ographiquement 

�
quilibr

�
, compos

�
 d’experts sp

�
cialis

�
s dans diff

�
rentes disciplines.

Ressources budg 	 tis 	 es : 13 000 USD

IX.5 Publications

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.5 Publications 155 000 155 000

335. Par souci d’orienter le d
�
bat sur les questions migratoires et de mettre l’accent sur la

volont
�
 de l’Organisation de tendre vers des solutions applicables à  l’

�
chelle mondiale,

l’information et les publications de l’Organisation doivent assurer une large couverture de ses
activit

�
s.  L’OIM continuera donc à  produire un certain nombre de publications p

�
riodiques et

d’ouvrages, dont le nombre a consid
�
rablement augment

�
 ces derni � res ann

�
es.

� Nouvelles et informations sur les programmes de l’OIM

336. L’OIM continuera à  produire un certain nombre de publications p
�
riodiques telles que

OIM Infos, les bulletins Migration and Health et Trafficking in Migrants, des feuillets d’information et
d’autres brochures.  Deux nouvelles publications devraient 

�
galement paraître en 2002 : Asian

Migration News, et une publication bisannuelle sur les tendances en mati � re de migration de
retour, bas

�
e sur une analyse des donn

�
es de l’OIM en la mati � re.

� Journal acad � mique de l’OIM : Migration internationale

337. En 2002, des changements importants devraient intervenir dans la production du journal
trimestriel de l �OIM avec l’arriv

�
e d �une nouvelle 

�
quipe de r

�
daction de l’Universit

�
Georgetown, qui sera charg

�
e de la r

�
daction de cette publication en collaboration avec l’OIM.  Le

changement le plus significatif se situera au niveau de l’approche, qui accordera davantage de
place à  la politique g

�
n
�
rale en mati � re migratoire.  Au moins un num

�
ro sp

�
cial sera publi

�
chaque ann

�
e en plus des quatre num

�
ros ordinaires.

� S � rie de recherches sur la migration

338. Un nouvel ensemble de documents de travail sur la migration mettant l’accent sur les
r
�
sultats des travaux de recherche qui rev � tent une importance particuli � re pour l’action de

l’Organisation –  la s
�
rie de recherche sur la migration (MRS) a 

�
t
�
 lanc

�
e en 2001.  Cette s

�
rie vise

à  porter les r
�
sultats de la recherche sur les migrations qui int

�
resse les d

�
cideurs à  l’intention
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d’un public plus large et de mani � re plus rapide que ne pourraient le faire des journaux et
ouvrages 

�
manant de milieux universitaires.  Les documents MRS sont distribu

�
s gratuitement et

sont 
�
galement disponibles sur le site Internet de l’OIM.  Environ six documents devraient

paraître en 2002.

� Livres

339. En 2002, l’OIM a l’intention de continuer à  faire paraître des num
�
ros sp

�
ciaux de

International Migration.  Deux ouvrages seront publi
�
s par l’Organisation des Nations Unies en

coop
�
ration avec l’OIM, sur la base de num

�
ros sp

�
ciaux de International Migration : Migration and

Human Rights (Migrations et droits de l’homme) et Migration of Highly Skilled Workers (Migration
de travailleurs hautement qualifi

�
s).  La parution du rapport «Etat de la migration dans le monde»

en 2002 et celle de Trafficking in Women : Focus on a Global Trade (la traite des femmes : un
commerce d’envergure mondiale) sont 

�
galement pr

�
vues.

340. En plus, l’Organisation produit un nombre consid
�
rable de publications (

�
tudes,

monographies, livres) par l’interm
�
diaire de ses bureaux dans le monde et de son si � ge, que ce

soit directement ou par le biais d’accord de co-publication avec d’autres organisations ou avec des
entreprises commerciales.  La coop

�
ration avec l’Organisation des Nations Unies au niveau de la

vente et de la co-publication a donn
�
 de tr � s bons r

�
sultats et l’OIM poursuivra ce partenariat en

2002.

Ressources budg 	 tis 	 es : 155 000 USD

IX.6 Activit s relatives à la parit  entre les sexes

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.6 Activit� s relatives à  la parit�  entre les sexes 53 600 53 600

341. L �OIM s � efforce de favoriser une prise de conscience positive de la sexosp
�
cificit

�
 dans

l � ensemble de l �Organisation et de rationaliser les mesures de parit
�
 entre les sexes dans les

programmes afin de pourvoir aux besoins sp
�
cifiques des migrants tout en tenant compte de cette

sexosp
�
cificit

�
. Compte tenu de l � importance que l �Administration attache à  cette question, il est

propos
�
 d � allouer une partie des revenus discr

�
tionnaires à  la r

�
alisation de ces objectifs par le

biais d �un ensemble d � initiatives. Les entreprises sp
�
cifiques dans le cadre desquelles les fonds

ainsi mis à  disposition seront utilis
�
s sont d

�
crites ci-apr � s:

� Production d’un programme radiophonique sur l’att � nuation des catastrophes et sur les
populations migrantes en Am � rique centrale

342. Au lendemain de catastrophes naturelles telles que le cyclone Mitch et les tremblements
de terre qui ont ravag

�
 El Salvador et le P

�
rou, le besoin, pour les populations migrantes, de

disposer de connaissances plus pr
�
cises, d’� tre mieux pr

�
par

�
es et d’� tre mises en mesure de

mieux r
�
agir apparaît tout à  fait 

�
vident.  Donner aux migrants des deux sexes les capacit

�
s de

jouer un rô le plus dynamique dans la pr
�
vention des catastrophes pourrait r

�
duire les

cons
�
quences potentiellement d

�
sastreuses de tels 

�
v
�
nements pour les migrants et les

communaut
�
s d’accueil.
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� Production de brochures dans le cadre d’une campagne d’information destin � e à
susciter une meilleure prise de conscience des p � rils de la traite dans la population
f � minine de l’Ethiopie

343. Dans le cadre d’un projet global de lutte contre la traite incluant une campagne
d’information, une brochure d’information sera distribu

�
e aux travailleuses migrantes qui

risquent d’� tre prises pour cibles par les trafiquants.  Cette brochure devrait susciter une prise de
conscience accrue au sein des victimes r

�
elles et potentielles quant à  leurs droits en tant que

femmes et travailleuses, et aussi leur faire savoir où chercher de l’aide si n
�
cessaire.

� Projet de recherche sur les intentions migratoires des femmes suite à la d � sactivation
de la centrale nucl � aire d’Ignalina en Lituanie

344. En tant qu’activit
�
 compl

�
mentaire d’un projet plus vaste contenu dans le chapitre

consacr
�
 au Service de Coop

�
ration technique (III.4.8), ce projet de recherche tend à  faciliter le

processus d’int
�
gration des citoyens non lituaniens et plus particuli � rement des femmes, dans la

soci
�
t
�
 lituanienne et dans son march

�
 du travail.  En outre, il tend à  pr

�
venir l’

�
migration future

de cadres tr � s qualifi
�
s, actuellement employ

�
s à  la centrale nucl

�
aire d’Ignalina, laquelle devrait

fermer ses portes en 2004.  Si ce projet doit explorer les autres options d’emploi et mettre au point
une strat

�
gie future de cr

�
ation d’emplois pour tous les employ

�
s de la centrale, une attention

plus particuli � re sera accord
�
e aux possibilit

�
s qui s’offrent aux femmes.

� Proposition de recherche sur la situation des Africaines au sein de l’Union africaine
(UA)

345. Dans le cadre d’un projet interorganisations (associant l’OIM, le FNUAP, l’UA et l’OIT), il
est propos

�
 de mener des recherches sur la situation professionnelle actuelle des Africaines

travaillant dans diff
�
rents secteurs au sein de l’Union africaine.  Cette recherche d

�
boucherait sur

un inventaire des connaissances sp
�
cialis

�
es des Africaines travaillant au sein de l’Organisation,

sur la cr
�
ation d’une base de donn

�
es pertinentes des comp

�
tences et des capacit

�
s de chacune, et

sur l’
�
change d’informations par l’interm

�
diaire d’un r

�
seau appropri

�
.

Ressources budg 	 tis 	 es : 53 600 USD

IX.7 Appui aux Etats Membres en d  veloppement et en transition

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

IX.7 Appui aux Etats Membres en d� veloppement
et en transition

1 430 000 1 430 000

346. Lorsqu’il a approuv
�
 le Programme et  Budget pour 2001 à  sa quatre-vingti � me session en

novembre 2000, le Conseil a adopt
�
 la R

�
solution No.1035 (LXXX), invitant le Directeur g

�
n
�
ral à

allouer des revenus dicr
�
tionnaires à  la mise au point de projets de migration en faveur d’Etats

Membres en d
�
veloppement ou en transition, sur la base d’une distribution r

�
gionale 

�
quitable,

sans pr
�
judices des fonds d

�
jà  allou

�
s à  cet effet.

347. Les crit � res et lignes directrices initiaux pr
�
cis

�
s par l’Administration pour faciliter et

rationaliser l’allocation de tels fonds ont 
�
t
�
 d

�
crits dans le document MC/EX/631, et les Etats

Membres ont 
�
t
�
 invit

�
s à  faire part de leurs commentaires à  ce propos.  Ces crit � res et ces lignes

directrices, d’ores et d
�
jà  r

�
vis

�
es, sont les suivantes :

� financer les d
�
penses d’amorçage des projets et la totalit

�
 des d

�
penses des projets

lorsqu’elles ne d
�
passent pas un montant de 50 000 USD ;

� financer des 
�
tudes de faisabilit

�
 le cas 

�
ch

�
ant;
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� financer des demandes hautement prioritaires d’assistance 
�
manant d’Etats Membres

concern
�
s;

� financer un syst � me d’incitation pour des initiatives d’
�
laboration de projets;

� financer des initiatives nationales et/ou r
�
gionales d’

�
laboration de projets;

� s’abstenir normalement de financer des initiatives se rapportant à  des situations de crise,
dans la mesure où il existe d’autres sources de financement pour ce faire;

� s’abstenir de financer des conf
�
rences ou des manifestations pour lesquelles existent d

�
jà

d’autres sources de financement dans le Programme et Budget de l’Organisation.

348. Etant donn
�
 l’importance qu’attache l’Administration à  ce r

�
gime de financement et

l’int
�
r � t exprim

�
 par les Etats Membres, l’Administration propose d’allouer en 2002 des revenus

discr
�
tionnaires à  hauteur de 1 350 000 USD, ainsi qu’un montant additionnel de 80 000 USD,

pr
�
lev

�
 sur les int

�
r � ts du Fonds de dotation Sasakawa.

Ressources budg 	 tis 	 es : 1 430 000 USD
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X. PERSONNEL ET SERVICES FINANCES PAR LES REVENUS
DISCRETIONNAIRES

Programme / Projet
D� penses

administratives
et de personnel

Co� t des
programmes

Co� t total

X.1 Si� ge 3 475 950 3 475 950

X.2 Bureaux ext� rieurs 6 094 050 6 094 050

X.3 Technologie de l’information 216 000 216 000

Total 9 570 000 216 000 9 786 000

Introduction

349. Le personnel et les services de l’OIM sont en majeure partie financ
�
s par le budget de

l’Administration. Cependant, compte tenu des contraintes impos
�
es par la croissance nominale

z
�
ro, certains postes essentiels, certaines fonctions et certaines d

�
penses administratives connexes

li
�
s à  l’

�
laboration, à  la gestion et à  la mise en œ uvre de projets à  caract � re g

�
n
�
ral et aux fonctions

de liaison à  l’
�
chelle mondiale ne pouvant pas � tre financ

�
s par le budget de l’Administration sont

pour cette raison financ
�
s à  l’aide des revenus discr

�
tionnaires.

X.1 Siège

350. Au Si � ge, les fonds pr
�
lev

�
s sur les revenus discr

�
tionnaires sont utilis

�
s pour compl

�
ter la

couverture financi � re de la structure, financ
�
e pour l’essentiel par la partie administrative du

budget.

351. On trouve en annexe II les d
�
tails des dotations en effectifs et des d

�
penses connexes pour

chaque entit
�
 du Si � ge financ

�
e par les revenus discr

�
tionnaires.

Ressources budg 	 tis 	 es : 3 475 950 USD

X.2 Bureaux ext rieurs

352. Au niveau des bureaux ext
�
rieurs, la majeure partie des d

�
penses administratives et de

personnel sont, dans toute la mesure du possible, directement imput
�
es sur les budgets des projets

auxquelles elles se rapportent.  Il existe toutefois des postes, des fonctions et des d
�
penses

administratives connexes dans les missions à  fonctions r
�
gionales et dans certaines missions de

pays qui ne peuvent pas � tre imput
�
es à  des projets en particulier et qui servent à  soutenir des

fonctions d’
�
laboration, de gestion et de mise en œ uvre de projets à  caract � re g

�
n
�
ral, ainsi que des

fonctions de liaison à  l’
�
chelle mondiale.

353. Si n
�
cessaire, et pour autant que cela en vaille la peine, les revenus discr

�
tionnaires allou

�
s

aux bureaux ext
�
rieurs peuvent � tre utilis

�
s pour compl

�
ter et soutenir des initiatives d’

�
laboration

de projets.

354. On trouve en annexe II les d
�
tails des dotations en effectifs et des d

�
penses connexes pour

chaque bureau ext
�
rieur financ

�
 par une allocation de revenus discr

�
tionnaires.

Ressources budg 	 tis 	 es : 6 094 050 USD
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X.3 Technologie de l’information

355. Comme on peut le lire dans la description donn
�
e de la structure administrative pour 2002,

plusieurs projets relatifs à  la technologie de l’information sont pr
�
vus en 2002.  Ils devraient

permettre à  l’Organisation de ne pas se laisser distancer par les avanc
�
es technologiques. Compte

tenu de l’importance et de la n
�
cessit

�
 d’actualiser en permanence la technologie existante, il est

propos
�
 d’utiliser les revenus discr

�
tionnaires afin d’investir dans des projets portant sur la

technologie de l’information, comme indiqu
�
 ci-apr � s :

� L’Application des syst � mes de gestion des migrations et des syst � mes op
�
rationnels

(MIMOSA), qui doit contribuer à  normaliser les proc
�
dures de la fonction de gestion des

mouvements, celle-ci 
�
tant l’un des services clefs de l’Organisation;

� Le r
�
seau de communication, qui doit permettre d’am

�
liorer le r

�
seau de communication

existant de l’Organisation afin de la doter de moyens efficaces et rentables en termes
d’
�
changes d’informations par le biais d’une technologie am

�
lior

�
e;

� La d
�
centralisation, du Si � ge en direction de la MFR de Manille, de certaines fonctions

relatives à  la technologie de l’information et de certains m
�
canismes de soutien;

� Le passage du syst � me comptable MOSAIC à  Windows.

Ressources budg 	 tis 	 es : 216 000 USD
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VENTILATION GEOGRAPHIQUE DE LA PARTIE OPERATIONNELLE DU
BUDGET

RECAPITULATIF

Afrique et
Moyen-Orient

Am� riques
Asie et

Oc� anie
Europe

Appuis et
services à
l’� chelle

mondiale

Total

I. Mouvements 36 187 300 11 139 100 21 869 800 34 424 200 68 600 103 689 000

II. Migration et sant� 3 502 000 775 300 1 124 100 4 648 000 475 300 10 524 700

III. Coop� ration technique
en mati� re de migration

1 765 500 17 852 600 3 788 400 14 497 600 37 904 100

IV. Retours volontaires assist� s 272 600 487 400 1 342 300 27 867 600 29 969 900

V. Information de masse 201 100 378 400 579 500

VI. Lutte contre la traite des
� tres humains

219 600 1 046 000 5 900 600 7 166 200

VII. Migration de main-d’œ uvre 308 100 198 200 23 100 405 500 934 900

VIII. Programmes de
d� dommagement

133 836 800 133 836 800

IX. Appui aux programmes
de caract� re g� n� ral

50 500 548 000 3 398 700 3 997 200

X. Personnel et services
financ� s par les revenus
discr� tionnaires

9 786 000 9 786 000

Total g� n� ral 42 255 100 30 452 600 29 445 300 222 506 700 13 728 600 338 388 300
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PROGRAMMES ET PROJETS PAR REGION

Afrique et Moyen-Orient

Mouvements I.1 Aide à  la r� installation 35 897 500

I.2 Aide au rapatriement 219 300

I.3.1 Programme d’aide aux boursiers 70 500

Total partiel 36 187 300

Migration et sant� II.1 Evaluation, du point de vue sanitaire, de l’aptitude
des migrants à  voyager

3 502 000

Coop� ration technique en mati� re de migration III.1.16 Syst� me int� gr�  d � information sur les migrations en
Egypte

412 400

III.1.17 Dialogue sur la migration en Afrique australe
(MIDSA)

155 800

III.3.10 Programme de secours d �urgence en Ouganda 533 200

III.3.11 Assistance technique à  l �unit�  de la gestion
financi� re et des achats en Guin� e Bissau

664 100

Total partiel 1 765 500

Retours volontaires assist� s IV.1.1 Retour g� n� ral de migrants et de demandeurs
d �asile d� bout� s et soutien aux gouvernements
sur le plan de l �aide au retour volontaire

10 000

IV.2.4 Retour de nationaux ougandais qualifi� s 262 600

Total partiel 272 600

Lutte contre la traite des � tres humains VI.2.6 Aide au retour des enfants victimes de trafiquants le
long de la fronti� re entre la Cô te d � Ivoire et le Mali

219 600

Migration de main-d’œ uvre VII.1.3 R� int� gration des mineurs licenci� s du Lesotho 308 100

Total 42 255 100
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 Am � riques

Mouvements I.1 Aide à  la r� installation 5 086 700

I.2 Aide au rapatriement 123 200

I.3.1 Programme d’aide aux boursiers 3 262 000

I.3.2 Accords de CTPD pass� s avec d �autres pays
et organisations en Am� rique latine

2 556 600

I.3.3 Aide au transport en faveur des nationaux
retournant dans leur pays d �origine depuis
l �Am� rique du Nord

110 600

Total partiel 11 139 100

Migration et sant� II.2.2 Projet d’assistance technique institutionnelle et de
coop� ration horizontale avec le Programme de
nutrition m� re/enfant (PROMIN) en Argentine

775 300

Coop� ration technique en mati� re de migration III.1.1 Coop� ration technique dans le domaine de la
migration (PLACMI) –  Am� rique latine

239 900

III.1.2 Projet de coop� ration technique visant à  renforcer la
Commission centram� ricaine des directions de la
migration (OCAM)/Secr� tariat virtuel de Puebla

400 000

III.1.3 Cours interam� ricain sur la migration internationale 50 000

III.1.4 Accord sur les services techniques concernant le
projet de r� forme dans la province de Rio Negro –
Argentine

194 100

III.1.5 Programme de services consultatifs et de formation
en vue du renforcement institutionnel du Minist� re
public au P� rou

880 100

III.1.6 Programmes de coop� ration multilat� rale –
Guatemala

357 900

III.1.7 Accord de coop� ration entre l �OIM et le Minist� re
uruguayen de l � industrie, de l � � nergie et des mines

262 400

III.1.8 Centre d � information sur les migrations en
Am� rique latine (CIMAL)

31 300

III.1.18 Syst� me d � information statistique sur la migration
en Am� rique centrale

717 400

III.2.1 Migration s� lective d �Europe et des Etats-Unis vers
l �Am� rique latine et les Caraïbes

62 500

III.2.2 Accord de coop� ration avec le Secr� tariat argentin
de la science, de la technologie et de l � innovation
productive (SETCIP)

219 100

III.3.1 Op� rations d �assistance au lendemain du cyclone
Mitch –  Construction et entretien d �abris au
Honduras

116 700

III.3.2 Programme de renforcement de la paix par des
initiatives de la soci� t�  civile en Colombie

3 154 900

III.3.3 Programme d �assistance aux personnes d� plac� es
de l � int� rieur et aux communaut� s d �accueil en
Colombie

4 155 300

III.3.4 Programme d �appui aux ex-enfants soldats de
Colombie

1 363 300
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 Am � riques (suite)

Coop� ration technique en mati� re de migration
(suite)

III.4.1 Programme d� centralis�  à  l � intention des jeunes
Uruguayens rencontrant des difficult� s dans leur
insertion sur le march�  du travail

218 100

III.4.2 Projets de promotion du d� veloppement et de la
reconstruction –  Fonds national pour la paix
(FONAPAZ) du Guatemala

1 222 000

III.4.3 Initiatives de renforcement des communaut� s en
Equateur

4 207 600

Total partiel 17 852 600

Retours volontaires assist� s IV.2.1 Retour de nationaux qualifi� s vers diff� rentes
destinations

487 400

Migration de main-d’œ uvre VII.1.2 Information concernant la r� gularisation des
migrants frontaliers en Argentine

198 200

Total 30 452 600
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Asie et Oc � anie

Mouvements I.1 Aide à  la r� installation 21 869 800

Migration et sant� II.1 Evaluation, du point de vue sanitaire, de l’aptitude
des migrants à  voyager

 875 200

II.2.1 Projet de r� adaptation psychosociale pr� alable au
retour –  R� gion du M� kong

 219 500

II.3.4 Projet de soutien aux familles dans la phase d’apr� s-
conflit au Cambodge

 29 400

Total partiel 1 124 100

Coop� ration technique en mati� re de migration III.1.10 Assistance juridique aux migrants au Kazakhstan 49 300

III.2.3 Experts volontaires australiens 15 000

III.3.7 Processus de transition au lendemain du conflit
pour les forces arm� es du Timor oriental

998 500

III.3.8 Assistance aux communaut� s pour la stabilisation
de la population au Timor oriental

2 109 200

III.3.9 Projet d �aide aux p.d.i. dans l �ouest de l �Afghanistan   616 400

Total partiel 3 788 400

Retours volontaires assist� s IV.1.10 Soins aux migrants irr� guliers et retour volontaire –
Indon� sie

1 206 000

IV.1.12 Syst� me d � information et d �orientation pour les
rapatri� s en Afghanistan

 53 100

IV.2.2 Retour et r� int� gration de nationaux afghans
qualifi� s dans les secteurs de la sant�  et de
l � � ducation

83 200

Total partiel 1 342 300

Information de masse V.1.4 Campagne nationale d � information ax� e sur la lutte
contre la traite des femmes et des enfants au
Kazakhstan

 201 100

Lutte contre la traite des � tres humains VI.1.3 Pr� vention de la traite des femmes et des enfants au
Cambodge

 285 100

VI.2.4 Retour et r� int� gration de femmes et d � enfants
victimes de trafiquants ou vuln� rables à  d �autres
titres dans divers pays de la r� gion du M� kong

 760 900

Total partiel 1 046 000

Migration de main-d’œ uvre VII.1.4 Adaptation des professionnels de la sant�  d �origine
� trang� re aux conditions de vie au Canada

 23 100

Appui aux programmes de caract� re g� n� ral IX.4.4 Projet d � enqu� te sur les Vietnamiennes r� install� es
au Japon

 50 500

Total 29 445 300
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Europe

Mouvements I.1 Aide à  la r� installation 34 282 100

I.2 Aide au rapatriement  142 100

Total partiel 34 424 200

Migration et sant� II.1 Evaluation, du point de vue sanitaire, de l’aptitude
des migrants à  voyager

2 339 000

II.3.1 Renforcement des capacit� s nationales à  l’aide
d’� quipes m� dicales en Bosnie-Herz� govine
et au Kosovo

 955 600

II.3.2 Mesures psychosociales et traitement des
traumatismes au Kosovo

 993 700

II.3.3 Intervention urgente pour la lutte contre le
VIH/SIDA et les maladies sexuellement
transmissibles, et pour la pr� vention de ces
maladies dans les Balkans

 359 700

Total partiel 4 648 000

Coop� ration technique en mati� re de migration III.1.9 Activit� s de coop� ration technique dans la CEI 1 790 000

III.1.11 Int� gration de Kazakhs de souche  45 000

III.1.12 Int� gration de non-Estoniens par le biais de la
formation professionnelle

 41 500

III.1.13 Guide pour migrants et r� fugi� s en Gr� ce  79 500

III.1.14 Projet de mise en œ uvre du plan d �action
concernant la M� diterran� e occidentale

 37 900

III.1.15 Projet horizontal PHARE concernant l �octroi de
visas et la gestion des migrations et des fronti� res

 9 500

III.3.5 Initiative transitoire au Kosovo (KTI)  667 100

III.3.6 Service d � information, de conseil et d �orientation
(ICRS) –  Kosovo

3 835 000

III.4.4 Renforcement des opportunit� s � conomiques en
Azerbaïdjan

 285 600

III.4.5 Formation du Corps de protection du Kosovo
(KPC)

6 187 800

III.4.6 Projet de remise en � tat de l � infrastructure
communautaire en Azerbaïdjan

 15 000

III.4.7 Projet de soutien aux infrastructures municipales
pour l �Albanie (MISP)

1 400 000

III.4.8 Int� gration de la communaut�  immigr� e en Lituanie  14 000

III.4.9 Syst� me int� gr�  d � information sur les migrations au
Maroc

 39 700

III.4.10 Maximisation des effets positifs sur les efforts de
d� veloppement national des pays du Maghreb

 50 000

Total partiel 14 497 600
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Europe (suite)

Retours volontaires assist� s IV.1.1 Retour g� n� ral de migrants et de demandeurs
d �asile d� bout� s et soutien aux gouvernements
sur le plan de l �aide au retour volontaire

12 146 300

IV.1.2 Retour g� n� ral et r� int� gration de Bosniaques 176 500

IV.1.3 Coop� ration entre les Etats Membres de l �UE et les
Etats d �Europe centrale et orientale candidats à
l �adh� sion concernant le retour et la r� int� gration
des demandeurs d �asile (RCA Phase II)

 479 500

IV.1.4 Retour volontaire et r� int� gration de nationaux
bosniaques â g� s des pays nordiques

 201 800

IV.1.5 Aide au retour des non-citoyens d �origine russe se
trouvant en Lettonie

 61 600

IV.1.6 Aide au retour volontaire et r� int� gration de
personnes d� plac� es des Balkans r� sidant en Italie

 472 300

IV.1.7 Programme humanitaire de retour au Kosovo
(KHRP)

13 198 700

IV.1.8 Projet d � information concernant le Kosovo (KIP)  427 900

IV.1.9 Centre d � information sur le retour et la r� installation
en Gr� ce

 31 200

IV.1.11 Retour volontaire de migrants irr� guliers bloqu� s en
Albanie

 37 400

IV.2.1 Retour de nationaux qualifi� s vers diff� rentes
destinations

 121 300

IV.2.3 Retour de juges et de procureurs dans les zones
minoritaires de Bosnie-Herz� govine

 393 400

IV.2.5 Enqu� tes sur les nationaux burundais comp� tents et
hautement qualifi� s r� sidant en Belgique

 119 700

Total partiel 27 867 600

Information de masse V.1.1 Initiative d �assistance au Kosovo en mati� re
d � information, phase II du programme KIAI

 26 900

V.1.2 Campagne d � information au Portugal –  «Egalit�  de
traitement pour tous»

 119 400

V.1.3 Lutte contre la traite des femmes : Campagne
d � information en R� publique de Moldova

 100 000

V.1.5 Prise de conscience et strat� gie d � information visant
les personnes qui ont besoin d �une protection
internationale en Europe

 132 100

Total partiel 378 400

Lutte contre la traite des � tres humains VI.1.1 Mise au point des meilleures pratiques de lutte
contre la traite des femmes et des enfants dans les
Balkans

 95 700

VI.1.2 Enqu� te de r� f� rence sur la migration irr� guli� re en
Azerbaïdjan

 104 000
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Europe (suite)

Lutte contre la traite des � tres humains (suite) VI.1.4 Etude sur la migration irr� guli� re et la traite en
G� orgie

 196 700

VI.1.5 Renforcement des initiatives de lutte contre la traite
en Roumanie

 102 900

VI.1.6 Lutte contre la traite des femmes en Ukraine  430 200

VI.1.7 Recherche, information et l� gislation sur la traite
des femmes dans les Etats baltes

 327 700

VI.1.8 Mesures de lutte contre la traite des femmes et des
mineurs d � â ge nig� rians et de pr� vention du
VIH/SIDA

 358 000

VI.1.9 Sensibilisation au probl� me de la traite dans les
� coles secondaires en Hongrie et en Bulgarie

54 300

VI.1.10 Mesures de lutte contre la traite en Arm� nie  174 500

VI.2.1 Retour de migrants originaires de Bosnie-
Herz� govine victimes de trafiquants

 507 700

VI.2.2 Projet d �h� bergement temporaire en Bosnie-
Herz� govine

 160 200

VI.2.3 Projet de syst� me d �orientation interorganisations
(IARS) pour l �aide au retour et à  la r� int� gration des
victimes de la traite –  Albanie

 827 800

VI.2.5 Aide aux victimes de la traite en Roumanie  205 000

VI.2.7 Lutte contre la traite des femmes –  R� publique de
Moldova

 240 000

VI.2.8 Programme r� gional de lutte contre la traite dans la
partie ouest des Balkans

1 972 300

VI.2.9 Aide au retour volontaire et r� int� gration de
victimes de la traite au d� part de l � Italie

 143 600

Total partiel 5 900 600

Migration de main-d’œ uvre VII.1.1 Programmes de migration s� lective en provenance
des Balkans

405 500

Programmes de d� dommagement VIII.1 Programme de d� dommagement du travail forc�  –
Allemagne

105 095 700

VIII.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de
l �Holocauste

28 741 100

Total partiel 133 836 800

Appui aux programmes de caract� re g� n� ral IX.3.2 Affectations sp� ciales et appuis sp� ciaux  215 900

IX.4.2 Recherche appliqu� e  133 400

IX.4.3 Programme de recherche sur la migration à  Moscou  198 700

Total partiel 548 000

Total 222 506 700
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Appuis et services à l’� chelle mondiale

Mouvements I.1 Aide à  la r� installation  68 600

Migration et sant� II.1 Evaluation, du point de vue sanitaire, de l’aptitude
des migrants à  voyager

 170 200

II.2.3 Sp� cialistes de la sant�  dans le contexte migratoire
et experts techniques

 305 100

Total partiel 475 300

Appui aux programmes de caract� re g� n� ral IX.1 Programme sur les politiques et la recherche en
mati� re migratoire (PPRM)

 115 000

IX.2 Aide aux op� rations humanitaires d �urgence
(HEOA)

 30 000

IX.3.1 Experts associ� s 1 006 500

IX.3.2 Affectations sp� ciales et appuis sp� ciaux  201 500

IX.3.3 Personnel de l �OIM affect�  au service d �autres
organisations

 340 000

IX.4.1 Appui g� n� ral à  la recherche  54 100

IX.4.5 Conseil consultatif acad� mique  13 000

IX.5 Publications  155 000

IX.6 Activit� s relatives à  la parit�  entre les sexes  53 600

IX.7 Appui aux Etats Membres en d� veloppement et en
transition

1 430 000

Total partiel 3 398 700

Personnel et services financ� s par les revenus
discr� tionnaires

X.1 Si� ge 3 475 950

X.2 Bureaux ext� rieurs  6 094 050

X.3 Technologie de l � information  216 000

Total partiel 9 786 000

Total 13 728 600

Total g� n� ral 338 388 300
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PROGRAMMES ET PROJETS DE MIGRATION D’APRES-CRISE PAR REGION

Afrique et Moyen-Orient

Coop� ration technique en mati� re de migration III.3.10 Programme de secours d �urgence en Ouganda  533 200

III.3.11 Assistance technique à  l �unit�  de la gestion
financi� re et des achats en Guin� e Bissau

 664 100

Total 1 197 300

Am � riques

Coop� ration technique en mati� re de migration III.3.1 Op� rations d �assistance au lendemain du cyclone
Mitch –  Construction et entretien d �abris au
Honduras

 116 700

III.3.2 Programme de renforcement de la paix par des
initiatives de la soci� t�  civile en Colombie

3 154 900

III.3.3 Programme d �assistance aux personnes d� plac� es
de l � int� rieur et aux communaut� s d �accueil en
Colombie

4 155 300

III.3.4 Programme d �appui aux ex-enfants soldats de
Colombie

1 363 300

Total 8 790 200

Asie et Oc � anie

Migration et sant� II.3.4 Projet de soutien aux familles dans la phase d’apr� s-
conflit au Cambodge

 29 400

Coop� ration technique en mati� re de migration III.3.7 Processus de transition au lendemain du conflit
pour les forces arm� es du Timor oriental

 998 500

III.3.8 Assistance aux communaut� s pour la stabilisation
de la population au Timor oriental

2 109 200

III.3.9 Projet d �aide aux p.d.i. dans l �ouest de l �Afghanistan  616 400

Total partiel 3 724 100

Total 3 753 500
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Europe

Migration et sant� II.3.1 Renforcement des capacit� s nationales à  l’aide
d’� quipes m� dicales en Bosnie-Herz� govine et au
Kosovo

 955 600

II.3.2 Mesures psychosociales et traitement des
traumatismes au Kosovo

 993 700

II.3.3 Intervention urgente pour la lutte contre le
VIH/SIDA et les maladies sexuellement
transmissibles, et pour la pr� vention de ces
maladies dans les Balkans

 359 700

Total partiel 2 309 000

Coop� ration technique en mati� re de migration III.3.5 Initiative transitoire au Kosovo (KTI)  667 100

III.3.6 Service d � information, de conseil et d �orientation
(ICRS) –  Kosovo

3 835 000

Total partiel 4 502 100

Total 6 811 100

Total g� n� ral 20 552 100
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ANNEXE  I  -  FONDS DETENUS DANS DES COMPTES SPECIAUX

FONDS DE MIGRATION POUR LE DEVELOPMENT

Le Fonds de migration pour le d
�
veloppement a 

�
t
�
 cr

�
�
 en vertu de la r

�
solution du Conseil

No 801 (LXI) adopt
�
e le 28 novembre 1990, et s’est substitu

�
, à  dater du 1er janvier 1991, au Fonds

de compensation de la migration s
�
lective cr

�
�
 en 1966.

Les objectifs du Fonds de migration pour le d
�
veloppement sont les suivants :

1) servir d’instrument ordinaire de financement pour la r
�
alisation des buts poursuivis par

l’OIM à  travers ses activit
�
s de migration pour le d

�
veloppement;

2) financer les activit
�
s, les projets et les programmes mis en œ uvre par l’Organisation pour

favoriser le d
�
veloppement au moyen d’un transfert ordonn

�
 et planifi

�
 de ressources humaines et

par le biais de la coop
�
ration technique dans le domaine de la migration.

L’encaisse du Fonds utilisable en 2002 est estim
�
e à  environ 25 000 dollars, lequel montant sera

allou
�
 à  l � activit

�
 suivante:

Coop � ration technique et assistance technique institutionnelle USD

PLACMI 25 000



MC/2049

Annexe I –  page 2

FONDS DE PRET AUX MIGRANTS

Le Fonds de pr � t aux migrants, cr
�
�

 en application de la r
�
solution No 210 (XII) du 12 mai 1960,

permet le financement, en tout en partie, des co� ts de transport des migrants et des services
connexes en accordant des pr � ts sans int

�
r � t aux migrants nationaux qui ont besoin d’une

assistance financi � re pour 
�
migrer.  Le remboursement de ces pr � ts est assur

�
 par des billets à  ordre

sign
�
s par les migrants ou leurs r

�
pondants.

L’encaisse du Fonds est d’environ 180 000 dollars.
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COMPTE D’OPERATIONS D’URGENCE

Le compte d � op
�
rations d �urgence (Emergency Preparedness Account - EPA) a 

�
t
�
 cr

�
�
 le 30 ao� t

1993 en accord avec le Bulletin g
�
n
�
ral No 1054 de l �OIM. L’EPA doit servir dans les situations

d’urgence où une 
�
valuation imm

�
diate et d’autres d

�
penses d’op

�
rations s’imposent

manifestement dans l � attente de fonds en provenance de l’ext
�
rieur.  Tout usage autoris

�
 de l’EPA

est à  consid
�
rer comme un pr � t consenti sur l’op

�
ration pour laquelle il est mis à  contribution, et

toutes les d
�
penses effectu

�
es à  l’aide de ce compte doivent � tre int

�
gralement rembours

�
es

aussitô t que possible, d � s que l’op
�
ration en question est assur

�
e d’un soutien financier.  Lorsqu’il

est enti � rement approvisionn
�
, le Compte d’op

�
rations d’urgence pr

�
sente un solde cr

�
diteur de

530 000 dollars.
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FONDS DE PRET AUX REFUGIES

Le Fonds de pr � t aux r
�
fugi

�
s, cr

�
�
 en application de la R

�
solution No 210 (XII) du 12 mai 1960,

permet le financement, en tout ou partie, des co� ts de transport des r
�
fugi

�
s et des services

connexes, en accordant des pr � ts sans int
�
r � t à  ceux qui ont besoin d’une assistance financi � re pour�

migrer vers des lieux où ils pourront se r
�
installer.  Le remboursement de ces pr � ts est assur

�
 par

des billets à  ordre sign
�
s par les r

�
fugi

�
s ou leurs r

�
pondants.

Autrefois, il existait deux fonds.  A sa 61 � me session, le 28 novembre 1990, le Conseil a approuv
�
 la

fusion, à  compter du 1er janvier 1991, du Fonds de pr � t aux r
�
fugi

�
s et du Fonds de pr � t aux

r
�
fugi

�
s hors d’Europe.

On estime que 70 000 r
�
fugi

�
s solliciteront le Fonds de pr � t aux r

�
fugi

�
s en 2002 et qu �un montant

de 57 970 800 dollars environ y sera pr
�
lev

�
 pour financer ces mouvements.

Le tableau ci-apr � s indique les ressources et les besoins du Fonds pour 2001, ainsi que le solde net
escompt

�
 en fin d’exercice.

Pr
�
visions

pour 2002
    USD

Ressources

Rapport de l’exercice 2001 5 000 000

Contributions du Gouvernement des Etats-Unis 19 970 800

Remboursements des billets à  ordres par les migrants 37 000 000

Recettes provenant des r
�
fugi

�
s finançant eux-m � mes

leurs d
�
placements 1 000 000

Int
�
r � ts cr

�
diteurs 220 000

Int
�
r � ts pay

�
s au Tr

�
sor des Etats-Unis (220 000)

_________

Total des ressources 62 970 800
_________

Besoins estimatifs 57 970 800
_________

Solde estimatif report �  en fin d’exercice 5 000 000
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FONDS DE DOTATION SASAKAWA

Le Fonds de dotation Sasakawa a 
�
t
�
 cr

�
�
 en 1990 aux fins de promouvoir l’expansion des

programmes de transfert de ressources humaines et autres activit
�
s de migration pour le

d
�
veloppement.

En vertu de l’accord de dotation conclu avec la Fondation, le capital du Fonds doit rester intact en
tout temps et seuls les int

�
r � ts qu’il produit peuvent � tre utilis

�
s pour financer des activit

�
s.

Pr
�
visions

pour 2002
   USD

Compte de capital

Solde au d
�
but de l’exercice 2 000 000

Solde du compte de produits (voir ci-dessous)                0

Total du Fonds en fin d’exercice   2 000 000

Compte de produits

Solde au d
�
but de l’exercice 0

Int
�
r � ts cr

�
diteurs produits durant l’exercice 120 000

Allocation des int
�
r � ts cr

�
diteurs à  des projets (120 000)

Solde en  fin d’exercice                0

* Suivi du Symposium international sur la migration et de
la D

�
claration de Bangkok USD 50 000

* Allocation à  des projets prioritaires en Afrique USD 30 000

* Cours interam
�
ricain sur la migration internationale USD 20 000

* Projets d’envergure mondiale –  Aide aux op
�
rations

humanitaires d’urgence (HEOA) USD 20 000
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GOUVERNEMENT DU GUATEMALA – FONDS FIDUCIAIRE FONAPAZ

Sous l � � gide du Gouvernement guat
�
malt � que/FONAPAZ (Fonds national pour la paix), l �OIM

agit en qualit
�
 de partenaire d � ex

�
cution pour les activit

�
s destin

�
es à  am

�
liorer les conditions de

vie de la population guat
�
malt � que, notamment dans les zones de retour et de r

�
insertion, et dans

les zones voisines.  Alors que ces activit
�
s existaient d

�
jà  depuis un certain temps, il a 

�
t
�
 d
�
cid

�
 en

1997, à  la suite d �un 
�
change de correspondance entre l �OIM et le Gouvernement

guat
�
malt � que/FONAPAZ, que le financement de ces activit

�
s se ferait d

�
sormais sous la forme

d �un fonds fiduciaire.  L � objectif de celui-ci est d � administrer les projets dans lesquels l �OIM est
engag

�
e, en coop

�
ration avec le Gouvernement guat

�
malt � que/FONAPAZ.

Pour 2002, les fonds allou
�
s à  l �OIM par le Gouvernement guat

�
malt � que/FONAPAZ sont estim

�
s

à  quelque 22 800 000 dollars, r
�
partis entre fonds destin

�
s aux op

�
rations et fonds destin

�
s au

soutien administratif.

Les fonds destin
�
s au soutien administratif sont transf

�
r
�
s directement à  l �OIM pour couvrir les

d
�
penses relatives au contrô le des projets et pour r

�
mun

�
rer les experts charg

�
s d � appuyer les

programmes du FONAPAZ sur les plans technique et administratif.  Les sommes inscrites dans le
Programme et Budget pour 2002 ne concernent que les fonds de soutien, dont le total s � � l � ve à
1 222 000 dollars. On trouvera au chapitre III.4.2 du pr

�
sent document une description plus

d
�
taill

�
e de ces programmes.

Les fonds destin
�
s aux op

�
rations, qui sont d

�
tenus sous la forme d �un fonds fiduciaire, sont

estim
�
s à  21 578 000 dollars. Les conditions et r � gles du fonds sont pr

�
cis

�
es dans les accords pass

�
s

avec le FONAPAZ, et le tableau ci-apr � s donne une estimation des ressources du fonds fiduciaire à
g
�
rer par l �OIM en 2002 et de leurs applications dans le cadre des divers programmes:

 Pr
�
visions

 Pour 2002
     USD

Programmes de d
�
veloppement int

�
gr

�
 pour les communaut

�
s (PRODIC) 7 476 600

Programme d’enseignants pour la paix 1 682 300

Programme de d
�
veloppement frontalier (PRODESFRO) 9 615 400

Projet administratif 2 803 700

Total –  Fonds fiduciaire 21 578 000
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FONDS DE REPONSE RAPIDE POUR LES TRANSPORTS

Une note d � orientation du 31 mai 2000 a fait l � objet d �un accord entre l �Organisation internationale
pour les migrations (OIM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les r

�
fugi

�
s (HCR) à

propos de la coop
�
ration entre ces deux organisations dans le domaine du transport des migrants et

des r
�
fugi

�
s.

En application de l � accord susmentionn
�
, dont le but est de faire en sorte que les activit

�
s de

transport s � effectuent de mani � re efficace et en temps opportun, il est propos
�
 de cr

�
er un fonds de

contributions volontaires pour les op
�
rations de transport, notamment dans les situations de crise.

Aux termes de cet accord, le fonds doit pr
�
senter en permanence un solde cr

�
diteur de 5 millions

de dollars.  Le r
�
approvisionnement du fonds doit s � effectuer en sollicitant les bailleurs de fonds au

plan bilat
�
ral et, dans la mesure du possible, dans le contexte des appels globaux interorganisations

des Nations Unies.  Le HCR fera le n
�
cessaire aupr � s des bailleurs de fonds pour qu � ils veuillent

bien prendre en compte les demandes qui leur seront adress
�
es à  cet effet.  A l’heure actuelle (ao� t

2001) le Fonds pr
�
sente un solde cr

�
diteur de 1 072 403 USD.

Cet accord entre le HCR et l �OIM s � appuie sur un m
�
morandum d � accord conclu entre les deux

organisations le 15 mai 1997.  Celui-ci d
�
finit plus pr

�
cis

�
ment les responsabilit

�
s incombant à

chacune des deux organisations dans la fourniture d �une aide aux transports.  Il fixe en outre les
modalit

�
s selon lesquelles des accords sp

�
cifiques doivent � tre conclus et quels m

�
canismes il

convient d � activer entre les si � ges des deux organisations pour y parvenir.  Tant l �OIM que le HCR
ont confiance que cet accord renforcera leur capacit

�
 de r

�
action pour faire face aux situations

donnant lieu à  des mouvements massifs de populations expos
�
es.
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ANNEXE II - CONSIDERATIONS RELATIVES AUX TRANSACTIONS EN
DEVISES ETRANGERES PAR RAPPORT AU PROGRAMME
ET BUDGET

En r
�
ponse à  la demande de quelques Etats Membres ayant souhait

�
 un compl

�
ment d’information

sur les effets des fluctuations des devises 
�
trang � res, nous donnons ci-apr � s un aperçu de cette

question.

Selon le R � glement financier de l’OIM, la partie administrative du budget est exprim
�
e en francs

suisses (CHF), tandis que la partie op
�
rationnelle est exprim

�
e en dollars des Etats-Unis (USD).  Si

une bonne part des recettes et des d
�
penses dans l’une et l’autre partie du budget s’effectuent dans

ces deux monnaies, certaines transactions relevant des deux parties du budget sont r
�
alis

�
es dans

d’autres monnaies et subissent donc les effets des fluctuations de cours.  C’est ainsi que la valeur
des salaires vers

�
s au personnel local dans les bureaux ext

�
rieurs, souvent r

�
mun

�
r
�
 dans la

monnaie du pays, peut fluctuer selon qu’elle est exprim
�
e en francs suisses (pour la partie

administrative du budget) ou en dollars des Etats-Unis (pour la partie op
�
rationnelle du budget),

en fonction des fluctuations que subissent les taux de change.

Pour le Programme et Budget, la proc
�
dure de l’OIM consiste à  appliquer les taux de change

pr
�
valant au moment de l’

�
tablissement du budget, pour pouvoir convertir les monnaies locales en

francs suisses ou en dollars. Le processus budg
�
taire commence tô t dans l’ann

�
e, car les estimations

doivent parvenir de chaque bureau de l’OIM dans le monde et  � tre fusionn
�
es en temps opportun,

de telle sorte que le document soit pr � t pour la session d’automne du Sous-Comit
�
 du budget et

des finances.  Pour 2002, les estimations budg
�
taires ont 

�
t
�
 calcul

�
es sur la base des taux de change

d’avril/mai 2001.  Les taux de change qui pr
�
valent pour quelques-unes des grandes monnaies

utilis
�
es par l’OIM ont 

�
t
�
 les suivants :

Franc suisse/Dollar E.-U. 1,72

Euro/Dollar E.-U. 1,13

Dollar canadien/Dollar E.-U. 1,57

Dollar australien/Dollar E.-U. 2,03

Compte tenu du d
�
lai entre la date à  laquelle les estimations budg

�
taires sont calcul

�
es (avril/mai

2001) et la soumission finale du document aux Etats Membres (octobre 2001), les taux de change
sont une nouvelle fois r

�
examin

�
s avant l’impression finale du Programme et Budget de façon à�

viter tout changement majeur susceptible de fausser les chiffres du budget.  Mis à  part la volatilit
�

à  court terme qui a imm
�
diatement suivi la crise du World Trade Center, les taux de change des

principales monnaies ont 
�
volu

�
, en 2001, dans une 

�
troite fourchette ne repr

�
sentant gu � re que

quelques points de pourcentage.
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ANNEXE III - PARTIE OPERATIONNELLE DU BUDGET – EFFECTIFS /
DEPENSES ADMINISTRATIVES ET DE PERSONNEL

Note explicative

Les tableaux d’effectifs et les d
�
penses administratives et de personnel pour la partie op

�
rationnelle

du budget comprennent les dotations pr
�
vues en effectifs et les co� ts correspondants, ainsi que les

co� ts de l’infrastructure administrative n
�
cessaire pour la r

�
alisation des op

�
rations.  Les postes et

l’infrastructure administrative financ
�
s au moyen des revenus discr

�
tionnaires sont indiqu

�
s

s
�
par

�
ment.

Les dotations en effectifs et les co� ts correspondants figurant sous les colonnes "Fonds des projets",
c � est-à -dire ceux imputables sur le budget de projets sp

�
cifiques d � op

�
rations, sont indiqu

�
s sur la

base d �une projection des structures administratives et des effectifs actuels.  A ce propos, on notera
que, là  où les activit

�
s et/ou le financement ne sont pr

�
vus que pour une partie de l � exercice, les

co� ts correspondants de personnel sont r
�
duits en cons

�
quence.  Les dotations en effectifs et la

structure des bureaux, en particulier lorsqu � elles sont financ
�
es par des projets sp

�
cifiques, sont

indiqu
�
es sous r

�
serve du niveau d � activit

�
 et du financement, et font donc l � objet de r

�
ajustements

constants.

Les postes et les structures administratives financ
�
s par les revenus discr

�
tionnaires sont indiqu

�
s à

part.
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